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Ordonnance
sur le personnel

du 26 octobre 2016 (état 1 janvier 2017)

Le Conseil municipal de Bienne,

vu l'art. 61 du Règlement du personnel du 19 août 20151),

arrête:

1 Dispositions générales

Art.  1 Objet et champ d'application

1 La présente ordonnance fixe les détails relatifs au droit du personnel de la 
Ville de Bienne en application du Règlement du personnel.
2 Les  dispositions  concernant  les  rapports  de  travail  s'appliquent  à  l'en-
semble  des  collaboratrices  et  collaborateurs  municipaux  engagés  par 
contrat de droit public. Des prescriptions particulières relatives à certaines 
fonctions ou à certaines catégories professionnelles demeurent réservées.
3 Sauf disposition contraire de la présente ordonnance, les membres du per-
sonnel sont soumis aux mêmes dispositions, qu'ils travaillent à temps partiel  
ou à plein temps.

Art.  2 Égalité des sexes

1 Le Comité pour les questions d'égalité entre femmes et hommes selon art. 
3, al.  1, let.  a du Règlement du personnel se compose d'un membre de 
chaque direction municipale, en majorité de femmes.
2 Le Conseil municipal élit les membres du comité sur proposition de la Mai-
rie et pour une durée de fonction de quatre ans.
3 Le comité se constitue lui-même.
4 Le Département du personnel gère le secrétariat.
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1.5.3-1.1 Ville de Bienne

5 Le comité

a. traite de questions spécifiques en matière d'égalité au niveau 
conceptuel et les défend de manière appropriée vis-à-vis des or-
ganes compétents;

b. peut soumettre des propositions visant l'encouragement de l'égalité 
des sexes;

c. est invité à remettre un corapport concernant les affaires de portée 
générale présentant un lien particulier avec l'égalité des sexes.

Art.  3 Harcèlement psychologique ou sexuel, irrégularités

1 En collaboration avec le Département du personnel, les directions munici-
pales protègent la dignité des collaboratrices et collaborateurs sur le lieu de 
travail et prennent les mesures requises, en particulier contre le harcèlement 
psychologique ou sexuel.
2 Le  Département  du  personnel  gère  l'antenne  destinée  à  examiner  les 
plaintes selon art. 3, al. 1, let. b du Règlement du personnel.
3 L'antenne conseille les collaboratrices et collaborateurs pour toute question 
relative au harcèlement psychologique ou sexuel sur le lieu de travail. Elle 
peut proposer des mesures appropriées aux organes compétents.
4 Les collaboratrices et collaborateurs concernés peuvent annoncer à l'an-
tenne  des  faits  survenus  en  matière  de  harcèlement  psychologique  ou 
sexuel ainsi que d'autres irrégularités. Ils ne doivent subir aucun préjudice 
du fait de cette annonce, dans la mesure où elle n'a pas eu lieu de manière 
abusive.
5 Dès la réception de l'annonce, l'antenne clarifie le fait et décide de son trai-
tement. Elle peut

a. avec l'assentiment de la personne concernée, mener des entretiens 
avec d'autres personnes impliquées, notamment avec des respon-
sables hiérarchiques;

b. recommander aux organes compétents de prendre des mesures et, 
cas échéant, de prononcer des sanctions relatives au droit du per-
sonnel.

6 Elle traite les annonces de manière confidentielle.
7 Le Conseil municipal peut désigner une antenne externe, qu'il contraint par 
voie contractuelle à respecter le secret de fonction et les dispositions ci-
avant.
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Art.  4 Engagement de droit privé

1 La Ville de Bienne engage des stagiaires sur la base de contrats de travail 
de droit privé selon art. 319 ss du Code des obligations (CO)2), et les ap-
prenties et apprentis sur la base de contrats d'apprentissage en vertu de 
l'art. 344 ss CO.
2 Un engagement de droit privé est aussi possible pour des collaboratrices et 
collaborateurs engagés

a. avec un contrat à durée déterminée d'un an maximum;
b. à des postes financés par des tiers;
c. à un taux d'occupation très bas ou irrégulier, en particulier avec un 

salaire à l'heure.

Art.  5 Lieu de travail

1 Les collaboratrices et collaborateurs exercent leur activité sur le lieu de tra-
vail stipulé dans leur contrat de travail.
2 L'organe compétent (art. 9, al. 3) peut, notamment pour aider à concilier 
vie professionnelle et vie familiale, autoriser la fourniture de la prestation à 
un autre endroit (en particulier le télétravail). Il peut assortir l'autorisation de 
charges.
3 Il convient par écrit de réglementations de plus longue durée au sens de 
l'al. 2 avec la collaboratrice concernée ou le collaborateur concerné.
4 Le Département du personnel édicte des directives concernant le télétra-
vail et met à disposition des documents relatifs à sa réglementation et à sa 
mise en oeuvre.

Art.  6 Données personnelles

1 Quiconque traite des données personnelles de collaboratrices et collabora-
teurs veille à ce que ces données ne soient pas accessibles à des tiers non 
autorisés.
2 Les données personnelles doivent être détruites dix ans après la fin des 
rapports de travail.
3 Les dispositions légales concernant la protection des données ainsi que la 
conservation et l'archivage de données personnelles demeurent réservées.

2) RS 220
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Art.  7 Surveillance sur le lieu de travail

1 La Ville de Bienne peut surveiller le comportement et les prestations des 
collaboratrices et collaborateurs par des moyens techniques dans des cas 
motivés.
2 Elle informe au préalable les collaboratrices et collaborateurs concernés 
quant aux mesures correspondantes.
3 Des mesures policières dans le cadre d'une enquête judiciaire demeurent 
réservées.

Art.  8 Obligation d'annoncer les infractions

1 Les  collaboratrices  et  collaborateurs  sont  tenus  d'annoncer  d'office  des 
crimes tels que vol, escroquerie ou faux dans les titres dont ils ont connais-
sance dans le cadre de leur activité professionnelle.
2 Ils doivent aussi annoncer d'autres infractions telles que dommages à la 
propriété ou violation de domicile si elles sont commises au détriment de la 
Ville de Bienne.
3 Le Conseil municipal règle les détails, notamment la procédure, par voie 
d'instruction. Il peut prévoir des exceptions à l'obligation d'annoncer selon 
l'al. 2 si l'annonce ne peut pas être raisonnablement exigée des collabora-
trices ou collaborateurs pour cause de risque d'inconvénient majeur ou pour 
tout autre motif important.
4 Des obligations d'annoncer plus importantes ou des libérations de l'obliga-
tion d'annoncer selon la législation particulière correspondante demeurent 
réservées.

Art.  9 Compétences

1 La compétence d'engager (autorité d'engagement) incombe:

a. au Conseil municipal pour l'engagement des secrétaires de direction, 
des responsables de départements ainsi que de la / du responsable 
du Contrôle des finances;

b. aux directions municipales pour l'engagement des autres membres 
du personnel relevant du domaine «Conduite» selon le plan de clas-
sement (annexe 1);

c. aux départements pour l'engagement du reste des collaboratrices et 
collaborateurs.
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2 L'autorité d'engagement conclut le contrat de travail, édicte les décisions 
de résiliation et conclut des conventions relatives à la cessation des rapports 
de travail d'un commun accord. Le Conseil municipal peut habiliter l'un de 
ses membres à signer un contrat de travail à sa place, dans la mesure où 
celui-ci est le responsable hiérarchique direct ou la responsable hiérarchique 
directe de la collaboratrice concernée ou du collaborateur concerné.
3 Au surplus, les compétences en matière de droit du personnel, y compris 
l'édiction de décisions et autres jugements, incombent

a. à la mairesse ou au maire en ce qui concerne la chancelière munici-
pale ou le chancelier municipal ainsi que la vice-chancelière ou le 
vice-chancelier;

b. au Bureau du Conseil de ville pour la secrétaire parlementaire ou le 
secrétaire parlementaire;

c. au membre du Conseil municipal agissant en qualité de responsable 
hiérarchique pour les collaboratrices et collaborateurs selon al. 1, let. 
a;

d. à l'autorité d'engagement pour les autres collaboratrices et collabora-
teurs.

4 L'art. 11, al. 3 et 4, ainsi que des compétences particulières définies dans 
la présente ordonnance ou d'autres actes législatifs municipaux demeurent 
réservés.

Art.  10 Représentation de la Ville de Bienne

1 Le Conseil  municipal représente la Ville de Bienne vers l'extérieur dans 
des procédures de recours et autres litiges en matière de droit du personnel.
2 Dans un cas concret, il peut charger un autre organe, notamment le Dépar-
tement du personnel, de représenter la Ville de Bienne.

Art.  11 Département du personnel

1 En qualité d'organe spécialisé compétent de la Ville de Bienne, le Départe-
ment du personnel traite toutes les questions générales et individuelles en 
matière de personnel, de traitement et d'engagement.
2 Le Département du personnel

a. traite des mesures d'application de la politique du personnel et les 
met en oeuvre;

b. examine toutes les affaires concernant le personnel devant être sou-
mises au Conseil municipal et établit un corapport y afférent;
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c. gère et surveille le tableau des emplois;
d. gère et archive les dossiers personnels de l'ensemble des collabora-

trices et collaborateurs sous réserve de l'art. 6, al. 2;
e. veille à l'application uniforme du droit du personnel municipal et 

édicte des instructions à caractère obligatoire;
f. soutient et assiste le Conseil municipal ainsi que les directions et les 

départements pour toutes les affaires liées au droit du personnel, en 
particulier en ce qui concerne l'organisation du perfectionnement gé-
néral et la coordination de la formation spécialisée, la planification 
des besoins en personnel et le recrutement;

g. conseille les collaboratrices et collaborateurs sur toute question rela-
tive au droit du personnel ainsi que, si souhaité et selon ses possibili-
tés, sur des affaires d'ordre personnel;

h. exécute des mandats particuliers du Conseil municipal;
i. informe les collaboratrices et collaborateurs sur les affaires présen-

tant un intérêt général pour le personnel;
j. accomplit les autres tâches stipulées dans la présente ordonnance.
3 Il collabore à l'établissement des contrats de travail, à l'édiction de déci-
sions et lors de litiges relevant du droit du personnel, et signe avec l'organe 
compétent les contrats de travail des collaboratrices et collaborateurs ainsi 
que les décisions en matière de droit du personnel.
4 Lorsqu'une direction ou un département doit rendre une décision confor-
mément à la présente ordonnance d'entente avec le Département du per-
sonnel - notamment signer avec lui des décisions ou des contrats -, et si au-
cun accord ne peut être trouvé, le Conseil municipal tranche.

2 Naissance, modification et cessation des rapports de travail

Art.  12 Mise au concours et occupation de postes

1 Le Département du personnel fixe la procédure de mise au concours et 
d'occupation des postes.
2 Il soutient les organes compétents au moyen de mesures et d'instruments 
appropriés.
3 Il  collabore  au  recrutement  des  collaboratrices  et  collaborateurs  devant 
être engagés par le Conseil de ville ou le Conseil municipal, ainsi que dans 
d'autres cas individuels sur demande de l'autorité d'engagement.
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Art.  13 Contrat de travail

1 Tout contrat de travail de droit public ou privé est conclu par écrit.
2 Le Département du personnel peut renoncer à collaborer à la conclusion 
de contrats de travail concernant des catégories déterminées de collabora-
trices et collaborateurs. Il peut édicter des instructions y afférentes.

Art.  14 Modification des rapports de travail

1 En règle générale, une modification du taux d'occupation n'entraîne une 
adaptation du contrat de travail que si elle porte sur au moins dix pour cent 
et vaut pour trois mois au minimum.
2 L'organe compétent (art. 9, al. 3) ordonne, par voie de décision, l'affecta-
tion à un autre travail ou la mutation sur un autre lieu de travail en vertu de 
l'art. 15 du Règlement du personnel, lorsque la mesure est prévue pour plus 
de six mois.
3 Il octroie au préalable à la personne concernée le droit d'être entendue et 
notifie la décision au moins un mois avant la mesure projetée.
4 Lorsqu'une mutation engendre un changement de l'autorité d'engagement, 
l'ancien organe compétent et le nouveau (art. 9, al. 3) rendent une décision 
commune.

Art.  15 Suspension provisoire

1 L'organe compétent (art. 9, al. 3) peut suspendre provisoirement des colla-
boratrices et collaborateurs conformément au droit cantonal en matière de 
personnel.
2 Si le salaire n'est plus versé durant la suspension provisoire, il demeure 
assuré auprès de la Caisse de pension de la Ville de Bienne sans modifica-
tion des quotes-parts de cotisation.

Art.  16 Résiliation

1 Le délai de résiliation pour les collaboratrices et collaborateurs selon art. 9, 
al. 1, let. a est de six mois.
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2 Lorsqu'une procédure de résiliation est engagée contre une collaboratrice 
ou un collaborateur, la période de temps inopportun (délai de carence) n'est 
pas prolongée si la personne concernée est de nouveau malade ou victime 
d'un accident durant ce délai ou dans un laps de temps d'un mois après 
l'échéance dudit délai. La durée maximale du délai s'appuie dans ce cas sur 
l'art. 21, al. 1, let. b du Règlement du personnel.

Art.  17 Cessation des rapports de travail d'un commun accord

1 Il peut être mis fin à tout moment aux rapports de travail d'un commun ac-
cord, indépendamment du délai de résiliation.
2 La cessation des rapports de travail a lieu sous forme de convention écrite.
3 Si nécessaire, la convention régit les conséquences de la cessation des 
rapports de travail,  notamment le versement éventuel d'une indemnité de 
départ.

Art.  18 Libération des fonctions

1 L'organe compétent (art. 9, al. 3) peut libérer de ses fonctions une collabo-
ratrice ou un collaborateur dont les rapports de travail ont été résiliés confor-
mément au droit cantonal en matière de personnel.
2 Une fois libérée de ses fonctions, la personne concernée peut exercer une 
nouvelle activité professionnelle. Le revenu perçu correspondant est imputé 
au  salaire  versé  par  la  Ville  de  Bienne,  sauf  décision  ou  convention 
contraire.

Art.  19 Indemnité de départ

1 Le salaire brut moyen (salaire total, y c. 13e mois de salaire, divisé par le 
nombre de mois) atteint pendant la durée de l'engagement, mais au maxi-
mum durant les cinq dernières années, est déterminant pour calculer l'in-
demnité de départ en vertu de l'art. 22, al. 2 du Règlement du personnel. 
Les allocations ne sont pas prises en compte.
2 La Ville de Bienne ainsi que la collaboratrice concernée ou le collaborateur 
concerné paient les charges sociales légales. Les cotisations à la Caisse de 
pension de la Ville de Bienne ne sont pas versées.
3 Les dispositions cantonales en matière de droit  du personnel quant aux 
droits particuliers à une rente ne s'appliquent pas à la rente de départ pré-
vue à l'art. 22, al. 2 et à l'annexe 2 du Règlement du personnel.
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3 Salaire et autres prestations financières

3.1 Salaire

Art.  20 Droit au salaire

1 Le droit au salaire débute le premier jour des rapports de travail et prend 
fin le jour de la cessation de ces derniers.
2 Une éventuelle jouissance du salaire demeure réservée.

Art.  21 Versement du salaire

1 Un treizième du salaire annuel est versé chaque mois.
2 Le salaire est versé au plus tard le 25 du mois courant.
3 Le 13e mois de salaire est versé pour moitié avec le salaire de juin et pour 
l'autre moitié en décembre. Si les rapports de travail débutent ou prennent 
fin en cours d'année, le 13e mois de salaire est versé au prorata.
4 Les collaboratrices et collaborateurs rémunérés à l'heure communiquent à 
leur responsable hiérarchique les heures de travail fournies dans un mois 
jusqu'au 3e jour du mois suivant au plus tard. La ou le responsable hiérar-
chique vérifie l'annonce et la transmet au plus tard jusqu'au 10 du mois au 
Département du personnel. Le salaire est versé au plus tard le 25 du mois.

Art.  22 Plan de classement

1 L'attribution des postes aux différentes classes de salaire s'appuie sur le 
plan de classement selon annexe 1.
2 Chaque poste est rattaché à trois classes de salaire successives (classe 
initiale, classe évolutive, classe finale).
3 Les fonctions-types se subdivisent comme suit en domaines:

a. conduite;
b. administration / commerce;
c. technique / artisanat;
d. intendance;
e. social;
f. soins.

9



1.5.3-1.1 Ville de Bienne

Art.  23 Échelons

1 Chaque classe de salaire est subdivisée en 28 échelons.
2 Les échelons diminuent de bas en haut en termes de montant (gradation 
dégressive).
3 L'échelonnement au sein des diverses classes de salaire s'appuie sur le ta-
bleau des salaires à l'annexe 2.

Art.  24 Tableau des salaires

1 Le tableau des salaires selon annexe 2 fixe pour chaque classe de salaire 
et chaque échelon le salaire annuel, le salaire mensuel et le salaire à l'heure 
correspondant.
2 Le Conseil municipal adapte le tableau des salaires au renchérissement en 
fonction des arrêtés du Conseil de ville.

Art.  25 Évolution salariale individuelle

1 L'octroi d'échelons supplémentaires a lieu sur la base de l'entretien d'ap-
préciation et d'encouragement selon art. 63 ss.
2 Un tel octroi suppose que l'appréciation globale donne au moins la note D, 
et que l'entrée en fonction a eu lieu au premier semestre de l'année de l'ap-
préciation.
3 En règle générale, un échelon est octroyé jusqu'à l'échelon 12. En cas de 
très  bonne  appréciation  globale  (note  A  ou  B),  deux  autres  échelons 
peuvent être octroyés au maximum. Il n'existe aucun droit à l'octroi d'éche-
lons supplémentaires.
4 La compétence décisionnelle quant à l'octroi d'échelons s'appuie sur l'art. 
9, al. 3. Les décisions des organes selon let. c et d de cette disposition sont  
prises en accord avec le Département du personnel.
5 L'octroi d'échelons prend effet au début de la prochaine année civile.

Art.  26 Promotion

1 En règle générale, la promotion dans la classe de salaire immédiatement 
supérieure n'est possible qu'après trois années de service.
2 Elle engendre le passage dans l'échelon de la nouvelle classe de salaire 
qui offre le salaire immédiatement plus élevé par rapport au salaire actuel.
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3 La compétence décisionnelle quant à la promotion s'appuie sur l'art. 9, al. 
3. Les décisions des organes selon let. c et d de cette disposition sont prises 
en accord avec le Département du personnel.
4 La promotion prend effet au début de la prochaine année civile.
5 Si des échelons supplémentaires sont octroyés à ce moment en vertu de 
l'art. 25, le salaire actuel au sens de l'al. 2 est le nouveau salaire après pas-
sage à un échelon supérieur.

3.2 Maintien du versement du salaire en cas d'incapacité de travail

Art.  27 Durée

1 Le maintien du versement du salaire dure au maximum jusqu'à la cessa-
tion des rapports de travail.
2 D'autres prestations telles que la jouissance du salaire, une indemnité de 
départ ou des prestations d'assurance, auxquelles la collaboratrice ou le col-
laborateur aurait droit, demeurent réservées.

Art.  28 Collaboratrices et collaborateurs rémunérés à l'heure

1 Le salaire déterminant des collaboratrices et collaborateurs rémunérés à 
l'heure est calculé sur la base du salaire atteint au cours des douze derniers 
mois ou, en cas de temps de service plus court, selon le salaire moyen per-
çu jusqu'alors, y compris la part du 13e salaire et les allocations familiales, 
d'entretien et de résidence.
2 D'autres allocations ne sont prises en compte que si elles sont versées se-
lon une réglementation particulière en cas d'incapacité de travail (art. 33, al. 
2).

Art.  29 Absences répétées

1 Si plusieurs absences pour cause de maladie ou d'accident documentées 
par un certificat médical découlent de motifs différents, il existe à chaque 
fois un nouveau droit au maintien du versement du salaire.
2 Dans les autres cas, un nouveau droit ne prend naissance que si la colla-
boratrice ou le collaborateur a travaillé au moins trois mois entre deux ab-
sences, et ce, au taux d'occupation fixé dans le contrat de travail.
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Art.  30 Prestations de tiers

1 Des prestations de tiers de même nature pour le même événement durant 
la même période telles que des prestations de la Caisse de pension de la  
Ville de Bienne, d'une autre assurance sociale ou de tiers responsables sont 
imputées au maintien du versement du salaire, si elles ne sont pas dues à la 
Ville de Bienne.
2 Si des prestations selon al. 1 sont fixées et versées seulement ultérieure-
ment, la Ville de Bienne exige le remboursement du salaire perçu en trop 
pour la même période. Elle peut exiger que les versements ultérieurs de 
tiers lui soient adressés directement pour ce même montant.
3 Dès  qu'une  collaboratrice  ou  un  collaborateur  est  en  mesure  d'exercer 
sans restriction son ancienne activité, ou toute autre activité de même va-
leur, aucune imputation selon al. 1 n'a lieu compte tenu de sa capacité à tra-
vailler.
4 L'allocation pour perte de gain selon le droit fédéral revient à la Ville de 
Bienne. Dans des cas particuliers, le Département du personnel peut trans-
mettre l'allocation à la collaboratrice ou au collaborateur, dans la mesure où 
son salaire est inférieur à l'allocation ou si des prestations de service de 
courte durée tombent pendant les vacances ou les loisirs.
5 Si des prestations de tiers versées à la Ville de Bienne ne représentent pas 
un salaire déterminant au sens de la législation AVS, les cotisations AVS/
AI/APG/AC/AA payées en trop ne sont pas remboursées.

Art.  31 Versement du salaire en cas de congé de maternité

1 Le congé de maternité payé selon art. 30, al. 1 du Règlement du personnel 
débute au plus tard le jour de la naissance et au plus tôt deux semaines 
avant la date de naissance probable.
2 Les  cas  de  maladie  ou  d'accident  ne  provoquent  pas  l'interruption  du 
congé de maternité.

Art.  32 Versement du salaire en cas de service militaire ou d'autres ser-
vices

1 Le droit au salaire durant le service militaire suisse, le service civil et le ser-
vice dans la protection civile s'appuie sur les dispositions cantonales en ma-
tière de droit du personnel.
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Art.  33 Allocations

1 Les allocations familiales, d'entretien et de résidence sont versées intégra-
lement pendant la durée du maintien du versement du salaire.
2 Toutes les autres allocations, en particulier les allocations liées à la fonc-
tion, ne sont plus versées à compter du deuxième mois. Des réglementa-
tions particulières relatives à certaines fonctions ou certaines catégories pro-
fessionnelles demeurent réservées.

Art.  34 Diminution ou suspension

1 Le salaire peut être diminué ou suspendu pour les motifs cités à l'art. 28, 
al. 2 du Règlement du personnel, ou dans d'autres cas où les collaboratrices 
ou les collaborateurs violent leurs obligations de participer.
2 Le Département du personnel décide de la diminution ou de la suspension.

Art.  35 Certificat médical, examen médical par un médecin-conseil

1 Les collaboratrices et collaborateurs sont tenus d'annoncer immédiatement 
les absences pour cause de maladie ou d'accident à leur responsable hié-
rarchique.
2 Ils sont tenus de présenter un certificat médical à leur responsable hiérar-
chique au plus tard le sixième jour ouvré. Après des absences répétées pour 
cause de maladie ou d'accident, la ou le responsable hiérarchique peut exi-
ger un certificat médical après un temps d'absence plus court.
3 Des absences de plus longue durée doivent être documentées sans lacune 
par des certificats médicaux. La ou le responsable hiérarchique peut exiger 
un certificat médical indiquant la durée probable et l'étendue de l'incapacité 
de travail.
4 Si les certificats médicaux manquent de clarté, sont lacunaires ou contra-
dictoires, ou pour d'autres raisons selon art. 52 du Règlement du personnel, 
l'organe cité à l'art. 9, al. 3 peut ordonner par voie de décision un examen 
médical par un médecin-conseil.

Art.  36 Jouissance du salaire

1 Le droit à la jouissance du salaire existe indépendamment des prestations 
des assurances sociales ou d'autres assurances déclenchées par le décès 
d'une collaboratrice ou d'un collaborateur.
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2 Plusieurs personnes légitimées ont un droit proportionnel à la jouissance 
du salaire.
3 Les personnes qui percevaient jusqu'alors des prestations de soutien de la 
part de la défunte ou du défunt sur la base d'un contrat ou d'une décision ju-
diciaire ont le droit de jouir du salaire au maximum pour un montant équi-
valent à leur soutien.

3.3 Allocations et autres prestations financières

Art.  37 Allocation d'entretien

1 L'allocation d'entretien s'élève à CHF 50 par enfant et par mois.
2 Elle est versée indépendamment du taux d'occupation.

Art.  38 Allocation de résidence

1 L'allocation de résidence est versée au prorata du taux d'occupation.

Art.  39 Allocation de fonction

1 Les collaboratrices et collaborateurs assumant pour une période prolongée 
des tâches à haute responsabilité, ou une suppléance de plus de trois mois 
non prévue dans leur cahier des charges, ont droit à une allocation de fonc-
tion.
2 Le montant de l'allocation dépend de la nature et du volume de la charge 
supplémentaire. Elle s'élève au maximum à 10% du salaire brut.
3 La compétence d'octroi de l'allocation s'appuie sur l'art. 9, al. 3. Les déci-
sions des organes selon let. c et d de cette disposition sont prises en accord 
avec le Département du personnel.
4 Le versement de l'allocation pour plus d'une année requiert l'approbation 
du Conseil municipal.

Art.  40 Autres allocations

1 Les allocations pour le travail par équipes et le service de piquet ainsi que 
pour les travaux particulièrement pénibles, dangereux ou nocifs pour la san-
té s'appuient sur l'annexe 3.
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Art.  41 Prime de fidélité

1 Le montant de la prime de fidélité est calculé en fonction du salaire annuel 
actuel et du taux d'occupation moyen des cinq dernières années.
2 Le nombre d'années de service dans l'Administration municipale est déter-
minant.
3 Les absences pour cause de maladie ou d'accident sont imputées comme 
temps de service, contrairement aux périodes de formation, en particulier la 
formation professionnelle de base et les stages ainsi que les congés non 
payés de plus de deux mois.
4 Le temps de service accompli dans le cadre de rapports de travail anté-
rieurs n'est imputé que si l'interruption entre l'actuel temps de service et l'an-
cien n'excède pas une année ou si cette interruption résulte exclusivement 
de l'accomplissement de tâches d'éducation et d'encadrement en faveur de 
proches parents.

Art.  42 Prime de performance

1 La Ville de Bienne peut récompenser des prestations extraordinaires par 
l'octroi d'une prime unique de performance allant jusqu'à CHF 2000, par un 
congé payé d'un volume correspondant ou par des prestations en nature ou 
des bons d'achat jusqu'à un montant de CHF 500.
2 La récompense peut être attribuée à une seule personne ou à un groupe 
de collaboratrices et collaborateurs.
3 La compétence décisionnelle quant à l'octroi d'une prime de performance 
s'appuie sur l'art. 9, al. 3. Les décisions des organes selon let. c et d de 
cette disposition sont prises en accord avec le Département du personnel si 
la prime excède CHF 500.

Art.  43 Prime d'innovation

1 La Ville de Bienne récompense des collaboratrices et collaborateurs qui 
ont soumis des propositions d'amélioration mises en oeuvre au profit de la 
Ville par l'octroi d'une prime d'innovation.
2 En règle générale, la prime s'élève à 20% du profit chiffrable pour la Ville 
de Bienne, mais jusqu'à concurrence de CHF 5000 Si le profit n'est pas chif-
frable, la proposition est récompensée par une prime allant de CHF 100 à 
CHF 1000.
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3 Une proposition qui n'est pas mise en oeuvre, mais permet de tirer des en-
seignements utiles et exploitables, peut être récompensée par l'octroi d'une 
prime de CHF 2000 au plus.
4 La compétence décisionnelle quant à l'octroi d'une prime d'innovation s'ap-
puie sur l'art. 9, al. 3. Les décisions des organes selon let. c et d de cette  
disposition sont prises en accord avec le Département du personnel.

3.4 Remboursement des dépenses et frais, réparation des dommages, 
prestations en nature, avantages

Art.  44 Remboursement des dépenses

1 Les collaboratrices et collaborateurs ont droit  au remboursement de dé-
penses  documentées  qui  sont  occasionnées  dans  l'accomplissement  de 
leurs tâches de service et non prises en charge par la Ville de Bienne ou des 
tiers.
2 Ils limitent leurs dépenses au strict nécessaire.
3 La tarification pour le remboursement des dépenses est fixée à l'annexe 4.
4 La Ville de Bienne rembourse sur la base de décomptes correspondants 
établis  généralement  chaque  trimestre,  mais  mensuellement  en  cas  de 
grosses dépenses. La ou le responsable hiérarchique vérifie et vise le dé-
compte avant le paiement.
5 Dans des cas particuliers, la direction municipale règle en accord avec le 
Département du personnel le remboursement des dépenses qui sont occa-
sionnées par un engagement de service particulier et non régies par la pré-
sente ordonnance.
6 En accord avec le Département du personnel, la direction municipale peut 
convenir d'une indemnité forfaitaire individuelle avec des collaboratrices et 
collaborateurs ayant régulièrement de grosses dépenses.

Art.  45 Déplacements de service

1 Pour leurs déplacements de service, les collaboratrices et collaborateurs 
empruntent les transports publics. Si cela s'avère impossible ou occasionne 
une perte de temps disproportionnée, et si aucun véhicule de service n'est 
disponible, leur responsable hiérarchique peut autoriser l'utilisation d'un vé-
hicule privé.
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2 Le déplacement en provenance ou à destination du lieu de travail est dé-
terminant pour le remboursement des frais de déplacement. Lorsque le dé-
placement est effectué directement depuis ou vers le lieu de domicile, celui-
ci est déterminant s'il s'avère plus avantageux qu'en provenance ou à desti-
nation du lieu de travail.
3 Pour les déplacements en train, les frais de première classe sont pris en 
compte si le but du déplacement est distant de plus de 50 kilomètres du lieu 
déterminant selon al. 2, mais ceux de deuxième classe dans tous les autres 
cas.
4 Par  ailleurs,  concernant  l'utilisation  des  transports  publics,  la  Ville  de 
Bienne rembourse les dépenses liées à la variante de billet la plus avanta-
geuse.  Elle peut  ainsi  rembourser entièrement ou partiellement les coûts 
d'un  abonnement  demi-tarif  ou  d'un  autre  abonnement,  si  son  utilisation 
conduit à des frais de déplacement moins élevés au total.
5 L'indemnisation des frais d'utilisation de véhicules privés en service selon 
annexe 4 couvre l'ensemble des frais qui y sont liés. Des droits particuliers 
concernant l'indemnisation de dommages selon art. 53, al. 1 du Règlement 
du personnel demeurent réservés.

Art.  46 Repas et hébergement

1 Le remboursement des frais de repas pris à l'extérieur, d'hébergement ain-
si que des repas pris sur le lieu de travail pour raisons de service s'appuie 
sur la tarification fixée à l'annexe 4.
2 Lorsque le lieu des repas ou de l'hébergement ne peut pas être choisi li-
brement, et que la tarification selon annexe 4 ne peut pas couvrir les dé-
penses réelles, la ou le responsable hiérarchique peut autoriser leur rem-
boursement.

Art.  47 Infrastructure privée

1 Les collaboratrices et collaborateurs utilisant leurs propres installations et 
appareils tels que des outils informatiques, moyens de communication et 
autres semblables pour des besoins impératifs de service ou dans le cadre 
du télétravail autorisé, ont droit à une indemnisation adéquate.
2 L'indemnisation est réglementée dans la convention prévue à l'art. 5, al. 3.
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Art.  48 Indemnisation de dommages et remboursement de frais

1 Par la voie hiérarchique à l'attention du Département des finances, les col-
laboratrices et collaborateurs présentent des demandes d'indemnisation de 
dommages personnels ou de choses selon art. 53, al. 1 du Règlement du 
personnel.
2 Par la voie hiérarchique à l'attention du Département du personnel, ils pré-
sentent des demandes d'avance ou de remboursement de frais de procé-
dure et de dépens selon art. 53, al. 2 du Règlement du personnel. Une de-
mande séparée doit être établie pour chaque instance procédurale.
3 Tous les documents nécessaires pour rendre la décision d'indemnisation 
de dommages ou de remboursement de frais doivent être joints à la de-
mande.
4 Le département compétent statue par voie de décision.

Art.  49 Prestations en nature

1 Par voie d'arrêté simple, le Conseil municipal fixe les taux pour l'imputation 
des prestations en nature telles que les repas ou l'utilisation d'un logement 
de service.

Art.  50 Avantages particuliers

1 Le Conseil municipal peut décider d'octroyer des avantages aux collabora-
trices et collaborateurs pour des événements particuliers.

4 Temps de travail, vacances et congés

4.1 Temps de travail

Art.  51 Modèle de temps de travail

1 Le temps de travail flexible (TTF) s'applique à l'ensemble de l'Administra-
tion municipale dans la mesure où l'accomplissement des tâches et les be-
soins de l'exploitation le permettent.
2 Les détails sont réglés dans l'ordonnance TTF y afférente.
3 Le Conseil municipal peut autoriser d'autres modèles de temps de travail.
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Art.  52 Travail à temps partiel

1 La Ville  de Bienne encourage le travail  à  temps partiel  et  propose des 
postes correspondants, dans la mesure où l'accomplissement économique 
des tâches et les besoins de l'exploitation le permettent.
2 Les personnes à temps partiel ne doivent pas être désavantagées par rap-
port à celles qui travaillent à plein temps.
3 Il n'existe pas de droit à la modification du degré d'occupation.

Art.  53 Travail de nuit, en fin de semaine et lors de jours fériés

1 Les collaboratrices et collaborateurs ont droit à une majoration de 50 % 
pour le temps de travail ordonné et le travail par équipes

a. entre 20h00 et 06h00,
b. le samedi, le dimanche ou les jours fériés,
c. lors d'un jour de service libre selon le plan de service (travail par 

équipes).
2 Il n'existe aucun droit à une majoration de temps

a. pour les personnes engagées par le Conseil de ville ainsi que pour 
les collaboratrices et collaborateurs selon art. 9, al. 1, let. a,

b. pour le travail exécuté le samedi s'il fait partie du temps de travail 
usuel et des heures d'ouverture normales pour le service concerné, 
et qu'un autre jour de la semaine est libre.

3 Des réglementations particulières relatives à certaines fonctions ou cer-
taines catégories professionnelles demeurent réservées.

Art.  54 Femmes enceintes et mères allaitantes

1 Les femmes enceintes et  les mères allaitantes ne doivent pas travailler 
plus  que  le  temps de  travail  réglementaire  quotidien  selon  l'Ordonnance 
TTF.
2 Si elles doivent principalement effectuer leur travail debout, elles ont droit, 
dès le quatrième mois de grossesse, à une pause supplémentaire rémuné-
rée de dix minutes le matin et l'après-midi.
3 Dès le sixième mois de grossesse, elles ne doivent pas travailler plus de 
quatre heures par jour pour des tâches devant être effectuées debout.
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4.2 Jours fériés et jours chômés

Art.  55 Principes

1 Les collaboratrices et collaborateurs ont droit à leur salaire intégral pour les 
jours fériés et chômés cités dans les dispositions ci-après.
2 Les personnes à temps partiel ont droit à leur salaire au prorata de leur 
taux d'occupation.
3 Les collaboratrices et collaborateurs devant travailler un jour férié ou chô-
mé ont droit à une compensation correspondante sous forme de temps libre.

Art.  56 Jours fériés et autres jours chômés

1 Les jours fériés sont: le Nouvel an (01.01.), le 2 janvier, vendredi saint, le 
lundi de Pâques, le jeudi de l'Ascension, le lundi de Pentecôte, la Fête natio-
nale (01.08.), Noël (25.12), le 26 décembre.
2 Les jours chômés sont: le samedi, le dimanche, le 1er mai, le vendredi sui-
vant l'Ascension, les après-midis des 24 et 31 décembre.
3 Le Conseil municipal peut déclarer chômés d'autres jours ou demi-jours. Il 
peut décider qu'ils soient compensés partiellement ou intégralement.
4 Les prescriptions particulières relatives à certaines fonctions ou à certaines 
catégories professionnelles demeurent réservées.

Art.  57 Incapacité de travail pour raisons de service

1 Lorsque des  locaux  doivent  être  fermés durant  le  temps de  travail,  ou 
lorsque des collaboratrices et collaborateurs ne peuvent pas accomplir leurs 
tâches durant cette période pour d'autres raisons, en particulier techniques, 
le temps vaut comme temps de travail.
2 La ou le responsable hiérarchique peut attribuer un autre travail raisonna-
blement exigible aux collaboratrices et collaborateurs durant cette période.
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4.3 Vacances

Art.  58 Droit aux vacances

1 Les collaboratrices et collaborateurs à temps partiel ont droit aux vacances 
selon art. 40 du Règlement du personnel en fonction de leur taux d'occupa-
tion.
2 En cas d'entrée en fonction, de départ ou de congé non payé en cours 
d'année, le droit aux vacances est calculé comme suit au prorata:

Nombre de jours de vacances x temps de travail en jours civils / 365

Art.  59 Prise de vacances

1 Les collaboratrices et collaborateurs doivent prendre leurs vacances durant 
l'année civile concernée sous réserve des alinéas suivants et de l'art. 61.
2 Ils peuvent reporter un avoir de vacances de cinq jours au maximum sur 
l'année suivante. Un report plus important est possible dans des cas motivés 
avec l'assentiment de la direction.
3 Un avoir de vacances existant à la fin des rapports de travail est rémunéré 
sur la base du salaire actuel sans allocations, si la collaboratrice ou le colla-
borateur a été dans l'impossibilité de prendre ses jours de vacances pour 
des raisons de service ou pour cause de maladie, d'accident ou de décès.
4 L'al. 3 s'applique par analogie en cas de passage dans une autre unité or-
ganisationnelle de l'Administration municipale, au cas où le nouvel organe 
compétent (art. 9, al. 3) n'approuverait pas le report de l'avoir de vacances.

Art.  60 Réduction du droit aux vacances

1 Les absences pour cause de maladie, d'accident, de service militaire, de 
service de protection civile ou de service civil jusqu'à trois mois n'engendrent 
aucune réduction du droit aux vacances.
2 Dès le quatrième mois, le solde de vacances est réduit de 1/9e par mois 
complet d'absence.
3 Un congé de maternité payé n'engendre aucune réduction du droit aux va-
cances.
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Art.  61 Maladie ou accident

1 Les  collaboratrices  et  collaborateurs  ne  pouvant  pas  prendre  leurs  va-
cances au moment prévu pour cause de maladie ou d'accident ont le droit 
de reporter leurs vacances sur l'année suivante s'il n'y a pas d'autres possi-
bilités.
2 Les collaboratrices et collaborateurs tombant malades ou victimes d'un ac-
cident durant leurs vacances peuvent les prolonger ou les prendre à une 
date ultérieure en accord avec leur responsable hiérarchique, dans la me-
sure où ils annoncent leur maladie ou leur accident sans délai et présentent 
un certificat médical aussi tôt que possible.

4.4 Congés

Art.  62 Congés payés de courte durée

1 Les collaboratrices et collaborateurs ont droit à un congé payé de courte 
durée dans les cas suivants:

a. propre mariage: 3 jours
b. participation au mariage de ses enfants, parents, frères et soeurs: 

jusqu'à 1 jour
c. adoption d'un enfant: 10 jours
d. décès de son conjoint / sa conjointe ou partenaire, d'enfants ou des 

parents: jusqu'à 3 jours
e. participation à l'enterrement de proches parents et de parents par al-

liance (grands-parents, beaux-parents, frères et soeurs, petits-en-
fants, beaux-frères, belles-soeurs, beaux-fils, belles-filles), ainsi que 
d'autres personnes très proches: jusqu'à 1 jour

f. cas de maladie ou d'accident de son conjoint / sa conjointe ou parte-
naire, d'un enfant ou des parents engendrant une situation d'urgence 
et un manque d'autre possibilité d'encadrement: jusqu'à 5 jours par 
année civile

g. changement de domicile: 1 jour
2 À  la  naissance de leur  propre  enfant,  les  collaborateurs  ont  droit  à  un 
congé de paternité payé de 20 jours ouvrés.
3 Si les conditions de service le permettent, d'autres congés payés peuvent 
être octroyés pour une durée de un à cinq jours par année civile dans les 
cas suivants:

a. participation à des cours de conduite ou de formation continue ou en-
cadrement de cours et de camps de «Jeunesse + Sport»,
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b. direction d'un événement officiel «Jeunesse + Sport» d'une école 
biennoise ou d'une société biennoise,

c. participation à des services d'instruction des sapeurs-pompiers,
d. activité d'expert ou d'experte lors d'examens d'écoles profession-

nelles, de hautes écoles et autres semblables,
e. participation à des séances et des événements à caractère de forma-

tion organisés par des associations de personnel,
f. engagement social en faveur de personnes âgées ou handicapées,
g. participation à la direction de cours ou de camps dans le cadre d'acti-

vités de jeunesse extra-scolaires selon art. 329e, al. 1 CO.
4 Les membres d'un organe de direction d'une association de personnel ont 
droit à un congé payé jusqu'à deux heures par mois pour leur activité syndi-
cale en plus des cas de congés payés selon al. 3, let. e. Les présidentes et 
présidents, ainsi que les secrétaires de tels organes, ont droit au maximum 
à trois autres jours par année civile.
5 La ou le responsable hiérarchique décide quant à l'octroi de congés payés 
de courte durée selon les dispositions ci-avant.
6 Pour des manifestations collectives de la direction, d'un département ou 
d'un service, la direction peut octroyer jusqu'à une demi-journée payée par 
année civile ou un jour payé tous les deux ans.
7 Les dispositions relatives à un congé payé pour cause de formation ou de 
perfectionnement selon art. 72 ss demeurent réservées.

Art.  63 Congés payés extraordinaires

1 Le Conseil municipal peut accorder des congés payés extraordinaires dans 
les cas suivants:

a. maîtrise de situations extraordinaires, en particulier après des événe-
ments naturels,

b. manifestations extraordinaires dans l'intérêt de la Ville de Bienne.

Art.  64 Congés non payés

1 Un congé non payé peut être accordé si l'accomplissement des tâches de-
meure assuré. L'octroi d'un congé non payé jusqu'à cinq jours par année ci-
vile ne peut être refusé que pour des motifs importants, notamment des rai-
sons impérieuses de service.
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2 Si  l'accomplissement  des tâches demeure assuré,  les collaboratrices et 
collaborateurs peuvent prendre un congé non payé de six mois au maximum 
après la naissance de leur propre enfant ou l'adoption d'un enfant; la reprise 
du travail au même poste qu'avant le congé demeure garantie.
3 Aucun droit aux vacances n'existe pour la durée d'un congé non payé.
4 Des cas de maladie ou d'accident durant un congé non payé ne donnent 
pas droit au maintien du versement du salaire. En règle générale, le retour à 
la  place  de  travail  n'est  possible  qu'à  l'échéance de  la  durée  de  congé 
convenue.
5 La compétence décisionnelle quant à l'octroi de congés non payés s'ap-
puie sur l'art. 9, al. 3. Les décisions des organes selon let. c et d de cette  
disposition sont prises en accord avec le Département du personnel.
6 Le Département du personnel  fixe les détails,  notamment les questions 
d'assurance, dans une lettre de confirmation.

5 Autres droits et devoirs des collaboratrices et collaborateurs

5.1 Entretien d'appréciation et d'encouragement

Art.  65 Principe

1 L'entretien d'appréciation et d'encouragement (EAE) est un instrument de 
conduite et de développement du personnel.
2 L'entretien porte sur la détermination des objectifs à atteindre, les condi-
tions de travail, l'ambiance de travail et la culture de conduite, les possibili -
tés et souhaits d'évolution professionnels ainsi que l'appréciation des perfor-
mances et du comportement.

Art.  66 Moment de l'entretien

1 L'EAE a lieu au moins une fois par an.
2 Un entretien extraordinaire a lieu

a. durant la seconde moitié de la période d'essai, en se limitant généra-
lement à l'appréciation globale des performances et à la détermina-
tion d'objectifs,

b. avant un changement prévu de fonction,
c. avant une période de formation ou de perfectionnement significative,
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d. si la ou le responsable hiérarchique l'ordonne ou si la collaboratrice 
ou le collaborateur le demande.

Art.  67 Réalisation

1 La responsable hiérarchique directe ou le responsable hiérarchique direct 
mène généralement l'entretien avec la collaboratrice ou le collaborateur. Si 
nécessaire et après annonce préalable, il est possible d'y faire participer la 
ou le responsable de rang supérieur.
2 La ou le responsable hiérarchique fixe en temps utile la date de l'entretien 
avec la collaboratrice ou le collaborateur et met à disposition les documents 
requis pour s'y préparer.

Art.  68 Évaluation

1 Les performances professionnelles et le comportement de la collaboratrice 
ou du collaborateur sont évalués comme suit:

a. A = Excellent: dépasse les exigences à tous égards;
b. B = Très bien: satisfait aux exigences dans une mesure supérieure à 

la moyenne, et les dépasse souvent;
c. C = Bien: satisfait dans l'ensemble aux exigences, et les dépasse en 

partie;
d. D = Suffisant: satisfait aux exigences;
e. E = Partiellement suffisant: ne satisfait que partiellement aux exi-

gences;
f. F = Insuffisant: ne satisfait pas aux exigences.
2 Pour les personnes occupant une fonction de conduite, l'évaluation porte 
également sur l'aptitude à conduire du personnel.
3 L'évaluation globale sert de base décisionnelle pour la progression au sein 
d'une classe de salaire ou une promotion dans la classe de salaire supé-
rieure (art. 26 du Règlement du personnel).

Art.  69 Documents

1 Le Département du personnel met à disposition les documents requis pour 
réaliser et documenter l'EAE (questionnaire EAE), au moins en deux ver-
sions (une version avec la définition détaillée des critères d'appréciation et 
une version avec évaluation globale des performances).
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Art.  70 Documentation

1 L'ensemble des participantes et participants signent le questionnaire EAE 
à la fin de l'entretien. Ils attestent ainsi que l'entretien a eu lieu et qu'ils ont  
pris connaissance de l'appréciation.
2 La collaboratrice ou le collaborateur reçoit une copie du questionnaire EAE 
conservé dans le dossier personnel.

Art.  71 Procédure en cas de désaccord

1 Si elle estime que l'appréciation est incorrecte, la personne concernée peut 
demander un entretien avec sa ou son responsable hiérarchique et la ou le 
responsable de rang supérieur, ainsi qu'avec une représentation du Dépar-
tement du personnel ou une autre personne de l'Administration municipale.
2 Le résultat  dudit  entretien,  ainsi  que tout  complément éventuel,  ou une 
nouvelle appréciation, sont inscrits dans le questionnaire EAE, et signés par 
les participantes et participants.

5.2 Formation et perfectionnement

Art.  72 Principes

1 La Ville soutient la formation et le perfectionnement des collaboratrices et 
collaborateurs au moyen d'offres internes et externes ainsi que d'autres me-
sures.
2 Elle encourage ainsi  le maintien et  le développement des compétences 
des collaboratrices et collaborateurs eu égard à leur activité professionnelle 
actuelle ou future et au maintien de leur compétitivé sur le marché du travail.
3 Elle assume les frais des offres internes et des cours externes prescrits par 
la loi ou ordonnés par la ou le responsable hiérarchique.

Art.  73 Formation et perfectionnement internes

1 Le Département du personnel propose des cours internes de formation et 
de perfectionnement dont il informe les collaboratrices et collaborateurs ré-
gulièrement et en temps voulu.
2 La participation à ces cours est gratuite. Elle vaut comme temps de travail, 
trajets aller et retour inclus.
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Art.  74 Contributions aux frais de formation et de perfectionnement

1 La Ville peut soutenir la participation volontaire à des cours externes de 
formation et de perfectionnement par le biais de contributions.
2 Les contributions aux frais de formation et de perfectionnement peuvent 
prendre la forme d'une participation financière aux frais d'écolage, aux taxes 
de cours ou de séminaires ainsi qu'à d'autres frais d'hébergement, de repas, 
de déplacement et de matériel d'enseignement, la forme d'un congé payé ou 
revêtir les deux formes.
3 La valeur du congé payé correspond au salaire de la collaboratrice ou du 
collaborateur durant la période concernée.

Art.  75 Conditions et calcul des contributions

1 En règle générale, la Ville n'octroie aucune contribution aux frais de forma-
tion et de perfectionnement si l'entrée en fonction de la collaboratrice ou du 
collaborateur remonte à moins d'un an ou s'il s'agit d'un engagement pour 
une durée de moins d'un an.
2 Elle tient compte des intérêts de la formation ou du perfectionnement pour 
le service, des finances à disposition et, dans une mesure appropriée, du 
taux d'occupation de la collaboratrice ou du collaborateur.
3 Les détails s'appuient sur le tableau de l'annexe 5.

Art.  76 Remboursement

1 Les contributions aux frais de formation et de perfectionnement de plus de 
CHF 5000 octroyées par la Ville doivent

a. être remboursées entièrement, si la collaboratrice ou le collaborateur 
résilie son contrat de travail avant l'échéance du délai fixé dans la 
convention idoine;

b. être remboursées aux trois quarts, si la collaboratrice ou le collabora-
teur interrompt sa formation ou son perfectionnement ou ne réussit 
pas l'examen final.

2 D'entente avec le Département du personnel, l'organe ayant autorisé la for-
mation ou le perfectionnement peut renoncer entièrement ou partiellement 
au remboursement, si l'obligation de rembourser constitue une situation de 
rigueur déraisonnable, notamment en cas de maladie, de difficultés finan-
cières involontaires ou de résiliation des rapports de travail par la collabora-
trice ou le collaborateur pour des raisons familiales importantes.
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Art.  77 Procédure

1 La Ville octroie des contributions aux frais de formation et de perfectionne-
ment sur demande.
2 La compétence décisionnelle quant à l'octroi de contributions aux frais de 
formation et  de perfectionnement et  à la  renonciation au remboursement 
s'appuie sur l'art. 9, al. 3. Les décisions des organes selon let. c et d de 
cette disposition sont prises en accord avec le Département du personnel.
3 Si les contributions dépassent CHF 5000, l'organe ayant autorisé la forma-
tion ou le perfectionnement règle les détails et, en particulier, l'obligation de 
rembourser en vertu de l'art. 76 et de l'annexe 5 dans une convention avec 
la collaboratrice ou le collaborateur.

5.3 Activités extérieures au service

Art.  78 Charges publiques

1 Exerce une charge publique quiconque est membre d'un parlement, d'un 
exécutif, d'un tribunal ou d'une commission de la Confédération, d'un can-
ton, d'une commune, d'une autre corporation de droit public ou exerce une 
fonction comparable.
2 Est également considéré comme exercice d'une charge publique l'engage-
ment ou l'instruction ordinaire dans un corps de sapeurs-pompiers au niveau 
local ou régional, y compris pour des cours de formation de cadre.
3 La compétence décisionnelle quant à l'autorisation d'utiliser le temps de 
travail dans ce but s'appuie sur l'art. 9, al. 3. Les décisions des organes se-
lon let. c et d de cette disposition sont prises en accord avec le Département 
du personnel.
4 L'autorisation peut être limitée à moins de dix jours de travail par année ci-
vile, assortie de charges ou refusée si les besoins du service l'exigent et 
pour autant que la personne concernée ne soit pas contrainte d'assumer 
cette charge.

Art.  79 Activités accessoires

1 Les activités accessoires sont des activités rémunérées exercées en de-
hors de la fonction professionnelle et n'ayant pas exclusivement un carac-
tère privé. Ne sont pas considérées comme des activités accessoires les ac-
tivités exercées bénévolement et les fonctions assumées dans des organi-
sations à buts idéaux contre une faible rémunération.
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2 Seules sont admises les activités accessoires qui ne portent pas préjudice 
à l'activité du service.
3 Il y a préjudice

a. lorsque l'activité accessoire est incompatible avec la fonction;
b. lorsqu'il y a un conflit d'intérêts ou qu'on peut le craindre ou
c. lorsque la capacité de travail de la personne concernée est mise à 

contribution durablement et considérablement.
4 Les collaboratrices et collaborateurs sont tenus d'annoncer toute activité 
accessoire à leur responsable hiérarchique et de l'informer de tous les faits 
pouvant nécessiter une autorisation. Ils ne sont pas tenus de communiquer 
les données particulièrement dignes de protection ou les faits soumis à une 
obligation légale de garder le secret.

Art.  80 Autorisation d'activités accessoires

1 Les activités accessoires nécessitent une autorisation

a. si la collaboratrice ou le collaborateur travaille à temps plein à la Ville;
b. si l'engagement à la Ville et l'activité accessoire représentent au total 

plus d'une activité à plein temps;
c. si l'activité accessoire est exercée entièrement ou partiellement du-

rant le temps de travail, ou
d. si le personnel ou des équipements municipaux sont mis à contribu-

tion pour exercer l'activité accessoire.
2 Une nouvelle autorisation doit être demandée en cas de changement no-
table de la nature ou de l'ampleur de l'activité accessoire.
3 Si la collaboratrice ou le collaborateur met à contribution le personnel ou 
les équipements municipaux dans l'exercice d'une activité accessoire, l'auto-
risation est assortie d'une indemnité couvrant les coûts.
4 La compétence décisionnelle quant  à l'autorisation d'une activité acces-
soire s'appuie sur l'art. 9, al. 3. Les décisions des organes selon let. c et d 
de cette disposition sont prises en accord avec le Département du person-
nel.
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5.4 Autres dispositions

Art.  81 Logement de service

1 L'autorité d'engagement peut accorder un logement de service à des colla-
boratrices et collaborateurs si l'accomplissement des tâches l'exige.
2 Les collaboratrices et collaborateurs sont tenus d'occuper le logement de 
service attribué pour toute la durée des rapports de travail et de le libérer 
lorsque ceux-ci prennent fin.
3 Le contrat de travail règle l'utilisation du logement de service, le calcul et 
l'adaptation de l'indemnité due à ce titre ainsi que les frais accessoires.

Art.  82 Manifestations du personnel

1 Un montant annuel de CHF 50 par collaboratrice et collaborateur est mis à 
disposition pour des manifestations communes de la direction ou du dépar-
tement telles qu'événements du personnel, repas de Noël et autres sem-
blables. Si une telle manifestation n'a lieu que tous les deux ans, le double 
du montant peut être utilisé dans ce but.
2 Pour  les  dépenses  extraordinaires  (événements  spécifiques  à  l'équipe, 
séances de clôture de projets, etc.) non indemnisées en vertu de la présente 
ordonnance, les directions municipales ont à leur libre disposition un mon-
tant forfaitaire annuel fixé à l'annexe 4.

Art.  83 Petites attentions à l'occasion d'événements particuliers

1 La Ville peut offrir une petite attention à une collaboratrice ou un collabora-
teur  à  l'occasion  d'événements  professionnels  ou  privés  particuliers,  tels 
qu'entrée en fonction,  anniversaire  de service,  départ  à  la  retraite,  nais-
sance, mariage, naissance d'un enfant ou maladie grave.
2 La nature et la valeur de la petite attention tiennent compte de manière ap-
propriée de l'importance de l'événement. En règle générale, cette valeur ne 
doit pas dépasser CHF 200.
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6 Protection d'assurance

Art.  84 Assurance-accidents

1 La Ville  et  le  personnel  municipal  supportent  à parts égales les primes 
d'assurance pour les accidents non professionnels.
2 Les collaboratrices et collaborateurs prennent en charge les primes de l'as-
surance complémentaire facultative contre les risques prévue à l'art. 55, al.  
3 du Règlement du personnel.

Art.  85 Assurance d'indemnités journalières

1 L'ensemble des collaboratrices et collaborateurs sont assurés, dès lors que 
la Ville conclut une assurance d'indemnités journalières.
2 Dans ce cas, la Ville supporte 65% des primes, et le personnel municipal 
35%.

7 Dispositions finales et transitoires

Art.  86 Abrogation d'actes législatifs3)

Art.  87 Entrée en vigueur4)

3) Caduc
4) Voir la date «première version» dans le tableau des modifications
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Annexes

Annexe 1: Plan de classement (art. 22)

Annexe 2: Tableau des salaires (art. 23 s.)

Annexe 3: Allocations (art. 40)

Annexe 4: Tarification pour le remboursement des dépenses (art. 44 ss)

Annexe 5: Contributions aux frais de formation et de perfectionnement et 
remboursement (art. 72 ss)
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Tableau des modifications par date de décision

Adoption Entrée en vigueur élément Modification Référence ROC

26.10.2016 01.01.2017 Acte législatif première version -
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Tableau des modifications par disposition

élément Adoption Entrée en vigueur Modification Référence ROC

Acte législatif 26.10.2016 01.01.2017 première version -
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Annexe 1  

Plan de classement (art. 22) 

1.1 Domaine «Conduite» 

Domaine «Conduite»
Classe 
initiale

Classe 
finale

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27

Spécialiste hautement qualifiée 1 / Spécialiste 
hautement qualifié 1 17 19
Spécialiste hautement qualifiée 2 / Spécialiste 
hautement qualifié 2 19 21
Responsable de domaine spécifique 1 15 17
Responsable de domaine spécifique 2 17 19
Responsable de domaine spécifique 3 19 21
Conduite 1 21 23
Conduite 2 23 25
Conduite 3 25 27
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1.2 Domaine «Administration / Commerce» 
 

 

  

Domaine «Administration / Commerce»
Classe 
initiale

Classe 
finale

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27

Collaboratrice administrative / Collaborateur 
administratif 3 5
Collaboratrice administrative spécialisée 1 / 
Collaborateur administratif spécialisé 1 6 8
Collaboratrice administrative spécialisée 2 / 
Collaborateur administratif spécialisé 2 8 10
Collaboratrice administrative spécialisée 3 / 
Collaborateur administratif spécialisé 3 10 12
Spécialiste commerciale 1 / Spécialiste commercial 
1 13 15
Spécialiste commerciale 2 / Spécialiste commercial 
2 15 17
Responsable d'équipe du domaine «Administration / 
Commerce» 1 9 11
Responsable d'équipe du domaine «Administration / 
Commerce» 2 11 13
Responsable d'équipe du domaine «Administration / 
Commerce» 3 13 15



 

3 

1.3 Domaine «Technique / Artisanat» 
 

 

Domaine «Technique / Artisanat»
Classe 
initiale

Classe 
finale

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27

Collaboratrice du domaine «Technique / Artisanat» 1 
/ Collaborateur du domaine «Technique / Artisanat» 1 1 3
Collaboratrice du domaine «Technique / Artisanat» 2 
/ Collaborateur du domaine «Technique / Artisanat» 2 3 5
Collaboratrice spécialisée du domaine «Artisanat» 1 
/ Collaborateur spécialisé du domaine «Artisanat» 1 6 8
Collaboratrice spécialisée du domaine «Artisanat» 2 
/ Collaborateur spécialisé du domaine «Artisanat» 2 8 10
Collaboratrice spécialisée du domaine «Artisanat» 3 
/ Collaborateur spécialisé du domaine «Artisanat» 3 10 12
Collaboratrice spécialisée du domaine «Technique» 
1 / Collaborateur spécialisé du domaine 
«Technique» 1 6 8
Collaboratrice spécialisée du domaine «Technique» 
2 / Collaborateur spécialisé du domaine 
«Technique» 2 8 10
Collaboratrice spécialisée du domaine «Technique» 
3 / Collaborateur spécialisé du domaine 
«Technique» 3 10 12
Spécialiste du domaine «Technique / Artisanat» 1 13 15
Spécialiste du domaine «Technique / Artisanat» 2 15 17
Spécialiste du domaine «Technique / 
Administration» 1 13 15
Spécialiste du domaine «Technique / 
Administration» 2 15 17
Responsable d'équipe du domaine «Technique / 
Artisanat» 1 9 11
Responsable d'équipe du domaine «Technique / 
Artisanat» 2 11 13
Responsable d'équipe du domaine «Technique / 
Artisanat» 3 13 15
Concierge 1 5 7
Concierge 2 7 9
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1.4 Domaine «Intendance» 
 

 

  

Domaine «Intendance»
Classe 
initiale

Classe 
finale

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27

Collaboratrice du domaine «Intendance» 1 / 
Collaborateur du domaine «Intendance» 1 1 3
Collaboratrice du domaine «Intendance» 2 / 
Collaborateur du domaine «Intendance» 2 2 4
Collaboratrice du domaine «Intendance» 3 / 
Collaborateur du domaine «Intendance» 3 3 5
Cuisinière 1 / Cuisinier 1 3 5
Cuisinière 2 / Cuisinier 2 5 7
Responsable de cuisine 1 7 9
Responsable de cuisine 2 9 11
Responsable d'équipe du domaine «Intendance» 1 9 11
Responsable d'équipe du domaine «Intendance» 2 11 13
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1.5 Domaine «Social» 
 

 

  

Domaine «Social»
Classe 
initiale

Classe 
finale

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27

Collaboratrice du domaine «Social» 1 / Collaborateur 
du domaine «Social» 1 2 4
Collaboratrice du domaine «Social» 2 / Collaborateur 
du domaine «Social» 2 4 6
Assistante socio-éducative 1 / Assistant socio-
éducatif 1 4 6
Assistante socio-éducative 2 / Assistant socio-
éducatif 2 6 8
Éducatrice sociale/Assistante sociale/Animatrice 
socioculturelle 1 / Éducateur social/Assistant 
social/Animateur socioculturel 1 9 11
Éducatrice sociale/Assistante sociale/Animatrice 
socioculturelle 2 / Éducateur social/Assistant 
social/Animateur socioculturel 2 11 13
Éducatrice sociale/Assistante sociale/Animatrice 
socioculturelle 3 / Éducateur social/Assistant 
social/Animateur socioculturel 3 13 15

Responsable du domaine «Social» 1 8 10

Responsable du domaine «Social» 2 10 12

Responsable du domaine «Social» 3 12 14



 

6 

1.6 Domaine «Soins»  
 

 



Abteilung Personelles / Département du personnel

Lohnliste gültig ab / Liste des salaires valable dès le  01.01.2021       Index/Indice 104,2  Punkte/points

LK 1 LK 2
Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

1 3'583.10 46'580.30 21.85 1 3'811.10 49'544.30 23.25
2 3'676.90 47'799.70 22.45 2 3'905.95 50'777.35 23.85
3 3'772.80 49'046.40 23.00 3 4'003.85 52'050.05 24.45
4 3'864.55 50'239.15 23.60 4 4'102.70 53'335.10 25.00
5 3'960.45 51'485.85 24.15 5 4'197.55 54'568.15 25.60
6 4'054.30 52'705.90 24.75 6 4'297.45 55'866.85 26.25
7 4'101.20 53'315.60 25.00 7 4'345.40 56'490.20 26.50
8 4'148.10 53'925.30 25.30 8 4'393.35 57'113.55 26.80
9 4'196.05 54'548.65 25.60 9 4'441.75 57'742.75 27.10

10 4'244.00 55'172.00 25.90 10 4'490.15 58'371.95 27.40
11 4'290.40 55'775.20 26.20 11 4'539.60 59'014.80 27.70
12 4'336.80 56'378.40 26.45 12 4'589.05 59'657.65 28.00
13 4'369.45 56'802.85 26.65 13 4'620.00 60'060.00 28.20
14 4'402.05 57'226.65 26.85 14 4'650.95 60'462.35 28.35
15 4'434.65 57'650.45 27.05 15 4'681.90 60'864.70 28.55
16 4'463.95 58'031.35 27.25 16 4'713.85 61'280.05 28.75
17 4'493.20 58'411.60 27.40 17 4'745.85 61'696.05 28.95
18 4'522.45 58'791.85 27.60 18 4'777.75 62'110.75 29.15
19 4'540.20 59'022.60 27.70 19 4'796.95 62'360.35 29.30
20 4'558.00 59'254.00 27.80 20 4'816.10 62'609.30 29.40
21 4'575.75 59'484.75 27.90 21 4'835.25 62'858.25 29.50
22 4'593.50 59'715.50 28.00 22 4'854.45 63'107.85 29.60
23 4'611.30 59'946.90 28.15 23 4'873.60 63'356.80 29.75
24 4'629.75 60'186.75 28.25 24 4'893.05 63'609.65 29.85
25 4'648.15 60'425.95 28.35 25 4'912.60 63'863.80 30.00
26 4'666.60 60'665.80 28.45 26 4'932.10 64'117.30 30.10
27 4'685.00 60'905.00 28.60 27 4'951.60 64'370.80 30.20
28 4'703.50 61'145.50 28.70 28 4'971.05 64'623.65 30.35

LK 3 LK 4
Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

1 4'038.15 52'495.95 24.65 1 4'261.15 55'394.95 26.00
2 4'137.00 53'781.00 25.25 2 4'364.05 56'732.65 26.65
3 4'237.90 55'092.70 25.85 3 4'466.95 58'070.35 27.25
4 4'335.80 56'365.40 26.45 4 4'568.85 59'395.05 27.85
5 4'438.70 57'703.10 27.10 5 4'672.80 60'746.40 28.50
6 4'536.60 58'975.80 27.65 6 4'776.75 62'097.75 29.15
7 4'586.55 59'625.15 28.00 7 4'827.70 62'760.10 29.45
8 4'636.50 60'274.50 28.30 8 4'878.65 63'422.45 29.75
9 4'685.90 60'916.70 28.60 9 4'929.10 64'078.30 30.10

10 4'735.35 61'559.55 28.90 10 4'979.55 64'734.15 30.40
11 4'785.80 62'215.40 29.20 11 5'030.55 65'397.15 30.70
12 4'836.25 62'871.25 29.50 12 5'081.50 66'059.50 31.00
13 4'869.20 63'299.60 29.70 13 5'116.45 66'513.85 31.20
14 4'902.20 63'728.60 29.90 14 5'151.45 66'968.85 31.40
15 4'935.15 64'156.95 30.10 15 5'186.40 67'423.20 31.65
16 4'968.10 64'585.30 30.30 16 5'220.35 67'864.55 31.85
17 5'001.10 65'014.30 30.50 17 5'254.35 68'306.55 32.05
18 5'034.05 65'442.65 30.70 18 5'288.30 68'747.90 32.25
19 5'054.40 65'707.20 30.85 19 5'309.50 69'023.50 32.40
20 5'074.80 65'972.40 30.95 20 5'330.65 69'298.45 32.55
21 5'095.15 66'236.95 31.10 21 5'351.90 69'574.70 32.65
22 5'115.60 66'502.80 31.20 22 5'373.05 69'849.65 32.80
23 5'135.95 66'767.35 31.35 23 5'394.25 70'125.25 32.90
24 5'156.50 67'034.50 31.45 24 5'415.90 70'406.70 33.05
25 5'177.00 67'301.00 31.60 25 5'437.40 70'686.20 33.20
26 5'197.60 67'568.80 31.70 26 5'459.00 70'967.00 33.30
27 5'218.15 67'835.95 31.85 27 5'480.55 71'247.15 33.45
28 5'238.65 68'102.45 31.95 28 5'502.15 71'527.95 33.60



Abteilung Personelles / Département du personnel

Lohnliste gültig ab / Liste des salaires valable dès le  01.01.2021       Index/Indice 104,2  Punkte/points

LK 5 LK 6
Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

1 4'491.20 58'385.60 27.40 1 4'729.35 61'481.55 28.85
2 4'597.15 59'762.95 28.05 2 4'838.30 62'897.90 29.50
3 4'702.05 61'126.65 28.70 3 4'948.30 64'327.90 30.20
4 4'808.00 62'504.00 29.35 4 5'055.25 65'718.25 30.85
5 4'911.95 63'855.35 29.95 5 5'164.25 67'135.25 31.50
6 5'017.90 65'232.70 30.60 6 5'272.15 68'537.95 32.20
7 5'070.85 65'921.05 30.95 7 5'326.15 69'239.95 32.50
8 5'123.85 66'610.05 31.25 8 5'380.10 69'941.30 32.85
9 5'175.80 67'285.40 31.55 9 5'434.15 70'643.95 33.15

10 5'227.75 67'960.75 31.90 10 5'488.10 71'345.30 33.50
11 5'281.25 68'656.25 32.25 11 5'542.10 72'047.30 33.80
12 5'334.75 69'351.75 32.55 12 5'596.05 72'748.65 34.15
13 5'369.40 69'802.20 32.75 13 5'633.00 73'229.00 34.35
14 5'404.00 70'252.00 33.00 14 5'670.10 73'711.30 34.60
15 5'438.65 70'702.45 33.20 15 5'707.05 74'191.65 34.80
16 5'475.65 71'183.45 33.40 16 5'745.05 74'685.65 35.05
17 5'512.65 71'664.45 33.65 17 5'783.05 75'179.65 35.25
18 5'549.60 72'144.80 33.85 18 5'821.10 75'674.30 35.50
19 5'571.45 72'428.85 34.00 19 5'844.10 75'973.30 35.65
20 5'593.25 72'712.25 34.10 20 5'867.05 76'271.65 35.80
21 5'615.00 72'995.00 34.25 21 5'890.10 76'571.30 35.95
22 5'636.85 73'279.05 34.40 22 5'913.10 76'870.30 36.10
23 5'658.60 73'561.80 34.50 23 5'936.10 77'169.30 36.20
24 5'681.25 73'856.25 34.65 24 5'959.85 77'478.05 36.35
25 5'703.90 74'150.70 34.80 25 5'983.55 77'786.15 36.50
26 5'726.55 74'445.15 34.95 26 6'007.35 78'095.55 36.65
27 5'749.15 74'738.95 35.05 27 6'031.10 78'404.30 36.80
28 5'771.80 75'033.40 35.20 28 6'054.85 78'713.05 36.95

LK 7 LK 8
Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

1 4'985.60 64'812.80 30.45 1 5'246.90 68'209.70 32.00
2 5'094.55 66'229.15 31.10 2 5'357.95 69'653.35 32.70
3 5'207.60 67'698.80 31.75 3 5'473.95 71'161.35 33.40
4 5'317.60 69'128.80 32.45 4 5'586.00 72'618.00 34.10
5 5'426.55 70'545.15 33.10 5 5'701.00 74'113.00 34.80
6 5'541.60 72'040.80 33.80 6 5'815.00 75'595.00 35.50
7 5'595.05 72'735.65 34.15 7 5'871.55 76'330.15 35.80
8 5'648.50 73'430.50 34.45 8 5'928.05 77'064.65 36.15
9 5'704.55 74'159.15 34.80 9 5'984.00 77'792.00 36.50

10 5'760.55 74'887.15 35.15 10 6'040.05 78'520.65 36.85
11 5'814.00 75'582.00 35.45 11 6'097.05 79'261.65 37.20
12 5'867.45 76'276.85 35.80 12 6'154.05 80'002.65 37.55
13 5'905.20 76'767.60 36.00 13 6'192.75 80'505.75 37.80
14 5'942.80 77'256.40 36.25 14 6'231.40 81'008.20 38.00
15 5'980.50 77'746.50 36.50 15 6'270.05 81'510.65 38.25
16 6'019.50 78'253.50 36.70 16 6'311.45 82'048.85 38.50
17 6'058.55 78'761.15 36.95 17 6'352.80 82'586.40 38.75
18 6'097.55 79'268.15 37.20 18 6'394.20 83'124.60 39.00
19 6'122.20 79'588.60 37.35 19 6'420.20 83'462.60 39.15
20 6'146.80 79'908.40 37.50 20 6'446.25 83'801.25 39.35
21 6'171.40 80'228.20 37.65 21 6'472.30 84'139.90 39.50
22 6'196.05 80'548.65 37.80 22 6'498.35 84'478.55 39.65
23 6'220.65 80'868.45 37.95 23 6'524.35 84'816.55 39.80
24 6'245.50 81'191.50 38.10 24 6'550.45 85'155.85 39.95
25 6'270.35 81'514.55 38.25 25 6'576.60 85'495.80 40.10
26 6'295.30 81'838.90 38.40 26 6'602.65 85'834.45 40.30
27 6'320.15 82'161.95 38.55 27 6'628.75 86'173.75 40.45
28 6'345.05 82'485.65 38.70 28 6'654.80 86'512.40 40.60



Abteilung Personelles / Département du personnel

Lohnliste gültig ab / Liste des salaires valable dès le  01.01.2021       Index/Indice 104,2  Punkte/points

LK 9 LK 10
Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

1 5'527.45 71'856.85 33.70 1 5'808.95 75'516.35 35.45
2 5'643.50 73'365.50 34.45 2 5'933.05 77'129.65 36.20
3 5'760.55 74'887.15 35.15 3 6'052.10 78'677.30 36.95
4 5'873.55 76'356.15 35.85 4 6'171.20 80'225.60 37.65
5 5'992.60 77'903.80 36.55 5 6'291.30 81'786.90 38.35
6 6'107.65 79'399.45 37.25 6 6'410.35 83'334.55 39.10
7 6'165.65 80'153.45 37.60 7 6'470.35 84'114.55 39.50
8 6'223.70 80'908.10 37.95 8 6'530.40 84'895.20 39.85
9 6'282.20 81'668.60 38.30 9 6'591.45 85'688.85 40.20

10 6'340.75 82'429.75 38.70 10 6'652.50 86'482.50 40.60
11 6'398.25 83'177.25 39.05 11 6'711.05 87'243.65 40.95
12 6'455.75 83'924.75 39.40 12 6'769.55 88'004.15 41.30
13 6'494.45 84'427.85 39.65 13 6'809.25 88'520.25 41.55
14 6'533.10 84'930.30 39.85 14 6'848.90 89'035.70 41.75
15 6'571.75 85'432.75 40.10 15 6'888.60 89'551.80 42.00
16 6'615.55 86'002.15 40.35 16 6'934.40 90'147.20 42.30
17 6'659.20 86'569.60 40.65 17 6'980.10 90'741.30 42.60
18 6'702.95 87'138.35 40.90 18 7'025.85 91'336.05 42.85
19 6'730.20 87'492.60 41.05 19 7'054.30 91'705.90 43.05
20 6'757.45 87'846.85 41.20 20 7'082.75 92'075.75 43.20
21 6'784.70 88'201.10 41.40 21 7'111.20 92'445.60 43.40
22 6'811.95 88'555.35 41.55 22 7'139.65 92'815.45 43.55
23 6'839.15 88'908.95 41.70 23 7'168.15 93'185.95 43.75
24 6'866.55 89'265.15 41.90 24 7'196.75 93'557.75 43.90
25 6'893.85 89'620.05 42.05 25 7'225.45 93'930.85 44.10
26 6'921.25 89'976.25 42.25 26 7'254.15 94'303.95 44.25
27 6'948.60 90'331.80 42.40 27 7'282.80 94'676.40 44.40
28 6'975.95 90'687.35 42.55 28 7'311.50 95'049.50 44.60

LK 11 LK 12
Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

1 6'129.85 79'688.05 37.40 1 6'426.50 83'544.50 39.20

2 6'250.90 81'261.70 38.10 2 6'554.60 85'209.80 40.00
3 6'373.00 82'849.00 38.90 3 6'680.75 86'849.75 40.75
4 6'494.10 84'423.30 39.60 4 6'806.85 88'489.05 41.50
5 6'615.20 85'997.60 40.35 5 6'938.05 90'194.65 42.35
6 6'738.25 87'597.25 41.10 6 7'065.20 91'847.60 43.10
7 6'799.85 88'398.05 41.45 7 7'127.75 92'660.75 43.50
8 6'861.35 89'197.55 41.85 8 7'190.30 93'473.90 43.85
9 6'920.90 89'971.70 42.20 9 7'253.90 94'300.70 44.25

10 6'980.45 90'745.85 42.60 10 7'317.45 95'126.85 44.65
11 7'041.45 91'538.85 42.95 11 7'381.00 95'953.00 45.00
12 7'102.55 92'333.15 43.35 12 7'444.60 96'779.80 45.40
13 7'143.25 92'862.25 43.60 13 7'487.65 97'339.45 45.70
14 7'183.90 93'390.70 43.85 14 7'530.70 97'899.10 45.95
15 7'224.60 93'919.80 44.05 15 7'573.75 98'458.75 46.20
16 7'272.40 94'541.20 44.35 16 7'623.55 99'106.15 46.50
17 7'320.15 95'161.95 44.65 17 7'673.30 99'752.90 46.80
18 7'367.90 95'782.70 44.95 18 7'723.10 100'400.30 47.10
19 7'397.75 96'170.75 45.10 19 7'754.35 100'806.55 47.30
20 7'427.60 96'558.80 45.30 20 7'785.60 101'212.80 47.50
21 7'457.50 96'947.50 45.50 21 7'816.90 101'619.70 47.70
22 7'487.40 97'336.20 45.70 22 7'848.20 102'026.60 47.85
23 7'517.20 97'723.60 45.85 23 7'879.45 102'432.85 48.05
24 7'547.30 98'114.90 46.05 24 7'911.00 102'843.00 48.25
25 7'577.35 98'505.55 46.20 25 7'942.50 103'252.50 48.45
26 7'607.45 98'896.85 46.40 26 7'974.05 103'662.65 48.60
27 7'637.55 99'288.15 46.60 27 8'005.55 104'072.15 48.85
28 7'667.55 99'678.15 46.75 28 8'037.05 104'481.65 49.00



Abteilung Personelles / Département du personnel

Lohnliste gültig ab / Liste des salaires valable dès le  01.01.2021       Index/Indice 104,2  Punkte/points

LK 13 LK 14
Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

1 6'748.35 87'728.55 41.15 1 7'056.10 91'729.30 43.05
2 6'880.55 89'447.15 41.95 2 7'196.35 93'552.55 43.90
3 7'012.70 91'165.10 42.80 3 7'334.60 95'349.80 44.75
4 7'144.90 92'883.70 43.60 4 7'476.85 97'199.05 45.60
5 7'279.10 94'628.30 44.40 5 7'616.10 99'009.30 46.45
6 7'408.25 96'307.25 45.20 6 7'757.40 100'846.20 47.30
7 7'473.85 97'160.05 45.60 7 7'827.50 101'757.50 47.75
8 7'539.45 98'012.85 46.00 8 7'897.65 102'669.45 48.15
9 7'606.55 98'885.15 46.40 9 7'967.25 103'574.25 48.60

10 7'673.65 99'757.45 46.80 10 8'036.85 104'479.05 49.05
11 7'739.75 100'616.75 47.20 11 8'106.50 105'384.50 49.45
12 7'805.85 101'476.05 47.60 12 8'176.15 106'289.95 49.90
13 7'849.85 102'048.05 47.90 13 8'222.85 106'897.05 50.15
14 7'893.95 102'621.35 48.15 14 8'269.60 107'504.80 50.45
15 7'938.00 103'194.00 48.40 15 8'316.40 108'113.20 50.75
16 7'990.50 103'876.50 48.75 16 8'371.50 108'829.50 51.05
17 8'042.95 104'558.35 49.05 17 8'426.75 109'547.75 51.40
18 8'095.40 105'240.20 49.40 18 8'481.85 110'264.05 51.75
19 8'128.50 105'670.50 49.60 19 8'515.95 110'707.35 51.95
20 8'161.60 106'100.80 49.80 20 8'550.05 111'150.65 52.15
21 8'194.70 106'531.10 50.00 21 8'584.15 111'593.95 52.35
22 8'227.80 106'961.40 50.20 22 8'618.30 112'037.90 52.55
23 8'260.90 107'391.70 50.40 23 8'652.40 112'481.20 52.80
24 8'293.95 107'821.35 50.60 24 8'687.00 112'931.00 53.00
25 8'327.00 108'251.00 50.80 25 8'721.60 113'380.80 53.20
26 8'360.05 108'680.65 51.00 26 8'756.20 113'830.60 53.40
27 8'393.10 109'110.30 51.20 27 8'790.80 114'280.40 53.60
28 8'426.15 109'539.95 51.40 28 8'825.40 114'730.20 53.85

LK 15 LK 16
Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

1 7'436.55 96'675.15 45.35 1 7'786.65 101'226.45 47.50
2 7'586.85 98'629.05 46.30 2 7'939.00 103'207.00 48.40
3 7'731.15 100'504.95 47.15 3 8'090.40 105'175.20 49.35
4 7'881.50 102'459.50 48.05 4 8'244.75 107'181.75 50.30
5 8'027.80 104'361.40 48.95 5 8'398.10 109'175.30 51.20
6 8'175.15 106'276.95 49.85 6 8'550.45 111'155.85 52.15
7 8'249.30 107'240.90 50.30 7 8'627.15 112'152.95 52.65
8 8'323.40 108'204.20 50.80 8 8'703.85 113'150.05 53.10
9 8'397.10 109'162.30 51.20 9 8'778.50 114'120.50 53.55

10 8'470.75 110'119.75 51.65 10 8'853.20 115'091.60 54.00
11 8'544.95 111'084.35 52.10 11 8'932.40 116'121.20 54.50
12 8'619.10 112'048.30 52.60 12 9'011.55 117'150.15 54.95
13 8'667.50 112'677.50 52.85 13 9'062.35 117'810.55 55.25
14 8'715.95 113'307.35 53.15 14 9'113.15 118'470.95 55.60
15 8'764.40 113'937.20 53.45 15 9'163.95 119'131.35 55.90
16 8'823.90 114'710.70 53.85 16 9'225.15 119'926.95 56.25
17 8'883.45 115'484.85 54.20 17 9'286.40 120'723.20 56.65
18 8'942.95 116'258.35 54.55 18 9'347.60 121'518.80 57.00
19 8'978.05 116'714.65 54.75 19 9'384.95 122'004.35 57.25
20 9'013.20 117'171.60 54.95 20 9'422.25 122'489.25 57.50
21 9'048.35 117'628.55 55.20 21 9'459.60 122'974.80 57.70
22 9'083.45 118'084.85 55.40 22 9'496.90 123'459.70 57.95
23 9'118.55 118'541.15 55.65 23 9'534.25 123'945.25 58.15
24 9'155.05 119'015.65 55.85 24 9'572.40 124'441.20 58.40
25 9'191.50 119'489.50 56.05 25 9'610.55 124'937.15 58.60
26 9'227.95 119'963.35 56.30 26 9'648.65 125'432.45 58.85
27 9'264.45 120'437.85 56.50 27 9'686.85 125'929.05 59.10
28 9'300.95 120'912.35 56.75 28 9'725.00 126'425.00 59.30



Abteilung Personelles / Département du personnel

Lohnliste gültig ab / Liste des salaires valable dès le  01.01.2021       Index/Indice 104,2  Punkte/points

LK 17 LK 18
Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

1 8'142.85 105'857.05 49.70 1 8'594.90 111'733.70 52.40
2 8'300.25 107'903.25 50.65 2 8'754.30 113'805.90 53.40
3 8'458.60 109'961.80 51.60 3 8'915.75 115'904.75 54.40
4 8'616.05 112'008.65 52.55 4 9'084.25 118'095.25 55.40
5 8'774.45 114'067.85 53.55 5 9'246.65 120'206.45 56.40
6 8'932.90 116'127.70 54.50 6 9'410.15 122'331.95 57.40
7 9'012.60 117'163.80 54.95 7 9'490.90 123'381.70 57.90
8 9'092.30 118'199.90 55.45 8 9'571.60 124'430.80 58.35
9 9'170.50 119'216.50 55.95 9 9'654.85 125'513.05 58.90

10 9'248.70 120'233.10 56.40 10 9'738.10 126'595.30 59.40
11 9'327.90 121'262.70 56.90 11 9'819.80 127'657.40 59.90
12 9'407.15 122'292.95 57.40 12 9'901.55 128'720.15 60.40
13 9'459.25 122'970.25 57.70 13 9'954.65 129'410.45 60.70
14 9'511.40 123'648.20 58.00 14 10'007.85 130'102.05 61.05
15 9'563.50 124'325.50 58.30 15 10'061.00 130'793.00 61.35
16 9'627.45 125'156.85 58.70 16 10'128.95 131'676.35 61.75
17 9'691.35 125'987.55 59.10 17 10'196.85 132'559.05 62.20
18 9'755.25 126'818.25 59.50 18 10'264.80 133'442.40 62.60
19 9'794.00 127'322.00 59.75 19 10'305.95 133'977.35 62.85
20 9'832.70 127'825.10 59.95 20 10'347.15 134'512.95 63.10
21 9'871.45 128'328.85 60.20 21 10'388.30 135'047.90 63.35
22 9'910.25 128'833.25 60.45 22 10'429.50 135'583.50 63.60
23 9'948.95 129'336.35 60.70 23 10'470.60 136'117.80 63.90
24 9'988.75 129'853.75 60.95 24 10'512.50 136'662.50 64.15
25 10'028.60 130'371.80 61.15 25 10'554.35 137'206.55 64.40
26 10'068.30 130'887.90 61.40 26 10'596.25 137'751.25 64.65
27 10'108.15 131'405.95 61.65 27 10'638.15 138'295.95 64.90
28 10'147.95 131'923.35 61.90 28 10'680.05 138'840.65 65.15

LK 19 LK 20
Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

1 9'041.85 117'544.05 55.15 1 9'594.80 124'732.40 58.50
2 9'211.35 119'747.55 56.20 2 9'768.35 126'988.55 59.60
3 9'381.90 121'964.70 57.25 3 9'943.95 129'271.35 60.65
4 9'551.40 124'168.20 58.25 4 10'122.50 131'592.50 61.75
5 9'719.90 126'358.70 59.30 5 10'297.10 133'862.30 62.80
6 9'891.45 128'588.85 60.30 6 10'475.65 136'183.45 63.90
7 9'974.20 129'664.60 60.85 7 10'562.45 137'311.85 64.45
8 10'056.95 130'740.35 61.35 8 10'649.25 138'440.25 64.95
9 10'142.70 131'855.10 61.85 9 10'738.50 139'600.50 65.50

10 10'228.50 132'970.50 62.40 10 10'827.80 140'761.40 66.05
11 10'314.25 134'085.25 62.90 11 10'915.65 141'903.45 66.60
12 10'400.00 135'200.00 63.45 12 11'003.40 143'044.20 67.10
13 10'455.85 135'926.05 63.80 13 11'061.25 143'796.25 67.45
14 10'511.65 136'651.45 64.10 14 11'119.10 144'548.30 67.80
15 10'567.50 137'377.50 64.45 15 11'176.95 145'300.35 68.15
16 10'637.45 138'286.85 64.85 16 11'251.65 146'271.45 68.60
17 10'707.40 139'196.20 65.30 17 11'326.30 147'241.90 69.10
18 10'777.35 140'105.55 65.75 18 11'400.90 148'211.70 69.55
19 10'820.55 140'667.15 66.00 19 11'447.15 148'812.95 69.80
20 10'863.70 141'228.10 66.25 20 11'493.35 149'413.55 70.10
21 10'906.95 141'790.35 66.55 21 11'539.60 150'014.80 70.40
22 10'950.15 142'351.95 66.80 22 11'585.75 150'614.75 70.65
23 10'993.30 142'912.90 67.05 23 11'632.00 151'216.00 70.95
24 11'037.30 143'484.90 67.35 24 11'678.55 151'821.15 71.25
25 11'081.20 144'055.60 67.60 25 11'725.05 152'425.65 71.50
26 11'125.25 144'628.25 67.85 26 11'771.60 153'030.80 71.80
27 11'169.20 145'199.60 68.10 27 11'818.10 153'635.30 72.05
28 11'213.15 145'770.95 68.40 28 11'864.65 154'240.45 72.40



Abteilung Personelles / Département du personnel

Lohnliste gültig ab / Liste des salaires valable dès le  01.01.2021       Index/Indice 104,2  Punkte/points

LK 21 LK 22
Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

1 10'146.75 131'907.75 61.90 1 10'796.50 140'354.50 65.85
2 10'333.40 134'334.20 63.00 2 10'991.30 142'886.90 67.05
3 10'513.05 136'669.65 64.15 3 11'180.95 145'352.35 68.20
4 10'697.70 139'070.10 65.25 4 11'375.70 147'884.10 69.40
5 10'879.25 141'430.25 66.35 5 11'568.40 150'389.20 70.55
6 11'062.90 143'817.70 67.50 6 11'762.20 152'908.60 71.75
7 11'153.75 144'998.75 68.05 7 11'857.55 154'148.15 72.30
8 11'244.55 146'179.15 68.55 8 11'952.85 155'387.05 72.90
9 11'336.90 147'379.70 69.15 9 12'049.25 156'640.25 73.50

10 11'429.20 148'579.60 69.70 10 12'145.60 157'892.80 74.10
11 11'520.05 149'760.65 70.25 11 12'241.95 159'145.35 74.65
12 11'610.80 150'940.40 70.80 12 12'338.30 160'397.90 75.25
13 11'671.40 151'728.20 71.20 13 12'401.90 161'224.70 75.65
14 11'731.90 152'514.70 71.55 14 12'465.45 162'050.85 76.05
15 11'792.45 153'301.85 71.90 15 12'529.05 162'877.65 76.40
16 11'871.50 154'329.50 72.40 16 12'612.75 163'965.75 76.90
17 11'950.50 155'356.50 72.90 17 12'696.50 165'054.50 77.45
18 12'029.55 156'384.15 73.35 18 12'780.25 166'143.25 77.95
19 12'078.00 157'014.00 73.65 19 12'831.55 166'810.15 78.25
20 12'126.45 157'643.85 73.95 20 12'882.80 167'476.40 78.55
21 12'174.85 158'273.05 74.25 21 12'934.05 168'142.65 78.90
22 12'223.30 158'902.90 74.55 22 12'985.30 168'808.90 79.20
23 12'271.70 159'532.10 74.85 23 13'036.60 169'475.80 79.50
24 12'320.80 160'170.40 75.15 24 13'088.75 170'153.75 79.85
25 12'369.90 160'808.70 75.45 25 13'140.85 170'831.05 80.15
26 12'419.00 161'447.00 75.75 26 13'193.00 171'509.00 80.45
27 12'468.10 162'085.30 76.05 27 13'245.10 172'186.30 80.80
28 12'517.20 162'723.60 76.35 28 13'297.30 172'864.90 81.10

LK 23 LK 24
Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

1 11'454.45 148'907.85 69.85 1 12'111.30 157'446.90 73.85
2 11'657.25 151'544.25 71.10 2 12'322.15 160'187.95 75.15
3 11'859.05 154'167.65 72.35 3 12'533.05 162'929.65 76.45
4 12'061.85 156'804.05 73.55 4 12'744.95 165'684.35 77.75
5 12'259.60 159'374.80 74.75 5 12'955.85 168'426.05 79.00
6 12'463.45 162'024.85 76.00 6 13'166.70 171'167.10 80.30
7 12'563.85 163'330.05 76.65 7 13'271.70 172'532.10 80.95
8 12'664.25 164'635.25 77.25 8 13'376.60 173'895.80 81.60
9 12'764.65 165'940.45 77.85 9 13'482.05 175'266.65 82.25

10 12'865.00 167'245.00 78.45 10 13'587.45 176'636.85 82.85
11 12'966.45 168'563.85 79.10 11 13'692.45 178'001.85 83.50
12 13'067.85 169'882.05 79.70 12 13'797.35 179'365.55 84.15
13 13'134.80 170'752.40 80.10 13 13'867.65 180'279.45 84.60
14 13'201.70 171'622.10 80.50 14 13'937.95 181'193.35 85.00
15 13'268.60 172'491.80 80.95 15 14'008.20 182'106.60 85.40
16 13'357.10 173'642.30 81.45 16 14'101.75 183'322.75 86.00
17 13'445.55 174'792.15 82.00 17 14'195.30 184'538.90 86.55
18 13'534.00 175'942.00 82.55 18 14'288.75 185'753.75 87.15
19 13'588.50 176'650.50 82.90 19 14'346.10 186'499.30 87.50
20 13'643.00 177'359.00 83.20 20 14'403.40 187'244.20 87.85
21 13'697.45 178'066.85 83.55 21 14'460.65 187'988.45 88.20
22 13'751.95 178'775.35 83.90 22 14'518.00 188'734.00 88.55
23 13'806.40 179'483.20 84.20 23 14'575.30 189'478.90 88.90
24 13'861.70 180'202.10 84.55 24 14'633.65 190'237.45 89.25
25 13'916.90 180'919.70 84.90 25 14'691.90 190'994.70 89.60
26 13'972.10 181'637.30 85.20 26 14'750.25 191'753.25 89.95
27 14'027.40 182'356.20 85.55 27 14'808.50 192'510.50 90.30
28 14'082.55 183'073.15 85.90 28 14'866.85 193'269.05 90.65
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LK 25 LK 26
Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

1 12'768.20 165'986.60 77.85 1 13'425.05 174'525.65 81.85
2 12'990.15 168'871.95 79.25 2 13'655.05 177'515.65 83.30
3 13'209.10 171'718.30 80.55 3 13'883.15 180'480.95 84.65
4 13'429.05 174'577.65 81.90 4 14'113.20 183'471.60 86.05
5 13'650.05 177'450.65 83.25 5 14'340.20 186'422.60 87.45
6 13'871.00 180'323.00 84.60 6 14'568.25 189'387.25 88.85
7 13'982.00 181'766.00 85.25 7 14'683.30 190'882.90 89.55
8 14'093.05 183'209.65 85.95 8 14'798.30 192'377.90 90.25
9 14'201.50 184'619.50 86.60 9 14'913.80 193'879.40 90.95

10 14'309.90 186'028.70 87.30 10 15'029.35 195'381.55 91.65
11 14'419.95 187'459.35 87.95 11 15'142.40 196'851.20 92.35
12 14'529.90 188'888.70 88.60 12 15'255.40 198'320.20 93.05
13 14'603.95 189'851.35 89.05 13 15'332.05 199'316.65 93.50
14 14'677.85 190'812.05 89.50 14 15'408.80 200'314.40 94.00
15 14'751.90 191'774.70 89.95 15 15'485.45 201'310.85 94.45
16 14'850.45 193'055.85 90.55 16 15'589.00 202'657.00 95.10
17 14'949.00 194'337.00 91.15 17 15'692.65 204'004.45 95.70
18 15'047.50 195'617.50 91.75 18 15'796.25 205'351.25 96.35
19 15'107.50 196'397.50 92.15 19 15'859.20 206'169.60 96.75
20 15'167.40 197'176.20 92.50 20 15'922.15 206'987.95 97.10
21 15'227.35 197'955.55 92.85 21 15'985.10 207'806.30 97.50
22 15'287.30 198'734.90 93.25 22 16'048.10 208'625.30 97.85
23 15'347.20 199'513.60 93.60 23 16'111.05 209'443.65 98.25
24 15'408.65 200'312.45 93.95 24 16'175.45 210'280.85 98.65
25 15'470.00 201'110.00 94.35 25 16'239.95 211'119.35 99.05
26 15'531.35 201'907.55 94.70 26 16'304.35 211'956.55 99.45
27 15'592.75 202'705.75 95.10 27 16'368.80 212'794.40 99.85
28 15'654.15 203'503.95 95.45 28 16'433.30 213'632.90 100.20

LK 27
Stufe
échelons

Monatslohn
Salaire au mois

Jahreslohn inkl. 13. ML
Salaire annuel incl. 13e 
salaire

Std.-Lohn inkl. Anteil 
13. ML
Salaire à l'heure incl. 
part 13e salaire

1 14'078.90 183'025.70 85.85
2 14'322.05 186'186.65 87.35
3 14'558.15 189'255.95 88.80
4 14'796.25 192'351.25 90.25
5 15'036.45 195'473.85 91.70
6 15'271.55 198'530.15 93.15
7 15'391.60 200'090.80 93.85
8 15'511.70 201'652.10 94.60
9 15'629.25 203'180.25 95.30

10 15'746.80 204'708.40 96.05
11 15'866.85 206'269.05 96.80
12 15'986.90 207'829.70 97.50
13 16'066.30 208'861.90 98.00
14 16'145.70 209'894.10 98.45
15 16'225.05 210'925.65 98.95
16 16'333.40 212'334.20 99.60
17 16'441.65 213'741.45 100.25
18 16'550.00 215'150.00 100.95
19 16'616.00 216'008.00 101.35
20 16'681.90 216'864.70 101.75
21 16'747.90 217'722.70 102.15
22 16'813.90 218'580.70 102.55
23 16'879.90 219'438.70 102.95
24 16'947.40 220'316.20 103.35
25 17'014.95 221'194.35 103.75
26 17'082.45 222'071.85 104.20
27 17'149.95 222'949.35 104.60
28 17'217.50 223'827.50 105.00
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Annexe 3 

Allocations (art. 40) 

Type d'activité / allocation Tarification Montant 
(en francs) 

1 Allocations pour travail par équipes par heure 6.00 

2 Allocations pour service de piquet 

2.1 Interventions générales  par semaine 
de piquet  
(7 jours) 

300.00 

par jour 
ouvré 

35.00 

par samedi, 
dimanche ou 
jour férié 

70.00 

3 Allocations pour entrée en service triple ou multiple  
(pour les spécialistes système du Département Informatique 
et Logistique) 

par jour 12.00 

4 Allocations dans le domaine des infrastructures 

4.1 Travaux sur arbres à haute futaie 

4.1.1 à une hauteur de 8 à 12 mètres (avec échelle) par heure 5.00 

4.1.2 à une hauteur de plus de 12 mètres (avec échelle et autres 
équipements techniques) 

par heure 10.00 

4.2 Exhumations par cas 180.00 

4.3 Élimination des déchets 
dans des conditions particulières (p. ex. évacuation d'un 
logement très sale), les tarifs peuvent être doublés ou triplés. 

matinée 
après-midi 
jour entier 

6.50 
4.50 

11.00 

4.4 Travaux dans l'eau à ciel ouvert par heure 6.00 

4.5 Travaux dans un canal fermé par heure 8.00 

4.6 Travaux de nettoyage spéciaux, tels que débouchage et vidage 
de fosses, de chambres, etc., travaux avec camion-pompe 

par jour 
par demi-jour 
par heure 

24.00 
12.00 
  3.00 

4.7 Pose de revêtement par jour 7.00 

4.8 Allocation pour maître d'apprentissage des chauffeurs par jour 
par demi-jour 

7.00 
3.50 
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5 Bonifications en temps et allocations  dans le domaine des établissements 
médico-sociaux 

Les bonifications en temps (bonus-temps) et allocations au sens de l'art. 40 de 
l'Ordonnance sur le personnel s'appuient sur le droit cantonal. 

6 Réglementation des allocations du corps professionnel des sapeurs-pompiers 

6.1 Lorsqu'ils sont répartis en équipes régulières, les membres du corps professionnel des 
sapeurs-pompiers ont droit à un montant forfaitaire pour les dédommager de tous les 
inconvénients qui y sont liés. Sont exceptées les indemnités pour repas pris à l'extérieur 
et l'indemnité de responsable d'équipe. 

6.2 L'indemnité forfaitaire s'élève à 700 fr. par mois. 

6.3 Quiconque est empêché de travailler régulièrement en équipes a droit à la poursuite du 
versement de l'indemnité forfaitaire: 
- à 100% durant les vacances 
- à 100% durant les six premiers mois, dans tous les autres cas pour lesquels le 
Règlement du personnel ou l'Ordonnance sur le personnel prévoient le maintien du 
versement du salaire; ensuite, ce droit passe à 80%. 

6.4 L'indemnité forfaitaire est prise en considération à 100% comme gain assuré à la Caisse 
de pension de la Ville de Bienne. La répartition usuelle s'applique aux parts des 
cotisations de l'employeur et des employés. 
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Annexe 4  

Tarification pour le remboursement des dépenses (art. 44 ss) 

Type de frais Montant 
(en francs) 

1 Utilisation de véhicules privés en service 

1.1 Voitures de tourisme 0.60 / km 

1.2 Motocycles, scooters et cyclomoteurs 0.25 / km 

1.3 

1.4 

Vélos et autres semblables 

Frais justifiés de stationnement 

200.00 / an 

Frais effectifs  
(sur présentation 
du justificatif) 

2 Repas 

2.1 Repas pris à l'extérieur en cas d'absence du lieu de domicile ou de 
travail liée à l'accomplissement du service, avant 6h00 (petit-déjeuner), 
entre 12h00 et 14h00 (dîner) et après 20h00 (souper). 

2.1.1 Repas principal 26.00 
2.1.2 Deux repas principaux le même jour 45.00 
2.1.3 Petit-déjeuner ou petites dépenses en cas de renoncement à un repas 

principal 
  8.00 

2.2 Repas pris à la place de travail pour raisons de service 

2.2.1 Repas principal 10.00 
2.2.2 Petit-déjeuner / en-cas   5.00 

3 Nuitée 

Frais effectifs (généralement, coûts d'un hôtel 3 étoiles selon les 
normes suisses), sur présentation du justificatif 

4 Montant forfaitaire annuel à la libre disposition des directions 
municipales (art. 82, al. 2) 

par direction municipale: 3000.00 
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Annexe 5 

Contributions aux frais de formation et de perfectionnement et remboursement 
(art. 72 ss) 

1. Contributions aux frais de formation et de perfectionnement (art. 72 ss)

Intérêt pour la 
Ville 

Prise en 
charge des 
frais de cours 
(frais directs) 

Prise en charge 
des journées de 
formation1

(frais indirects) 

Prise en charge 
des frais annexes 
(frais indirects): 
repas, 
déplacement, 
nuitée et autres 
semblables 

Convention 
de rembour-
sement 

Formations et perfectionnements imposés par la Ville 

Formation 
imposée 

100 % 
(indépendam-
ment du taux 
d'occupation)  

100 % 100 % non 

Formations et perfectionnements volontaires 

Intérêt 
prépondérant 

60 % à 90 % 60 % à 90 % 100 % oui 

En fonction du taux d'occupation, 
davantage de congés payés (en cas 
de poste à plein temps) et moins de 
participation aux frais directs (en cas 
de poste à temps partiel) sont 
accordés, et inversement.  
La contribution totale de la Ville (sous 
forme de congé payé et de contri-
bution financière) doit atteindre 80 %. 

Intérêt partiel 30 % à 60 % 30 % à 60 % aucune oui 

En fonction du taux d'occupation, 
davantage de congés payés (en cas 
de poste à plein temps) et moins de 
participation aux frais directs (en cas 
de poste à temps partiel) sont 
accordés, et inversement.  
La contribution totale de la Ville (sous 
forme de congé payé et de contri-
bution financière) doit atteindre 30 % 
à 60 % proportionnellement à son 
intérêt.   

Aucun intérêt  aucune aucune aucune aucune 

1 Le congé payé est calculé sur la base du salaire au moment où la prise en charge des frais de 
formation et de perfectionnement est acceptée. 
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2. Cours de langue

Cours suivis dans une école certifiée Educa 

La Ville de Bienne soutient les cours d'allemand et de français avec une participation financière 
unique s'élevant à 50 % au maximum des frais d'écolage, mais au plus à 500 fr. par 
collaborateur/collaboratrice au cours d'une année (fréquentation de cours durant deux semestres 
consécutifs). La participation est accordée sur présentation d'une attestation du suivi de 80 % des 
leçons et d'une confirmation des dépenses scolaires.  

Les cours de langue doivent être suivis durant le temps libre. 

Le Département du personnel fournit volontiers des conseils dans le choix d'une école. 

Dans le cas de formations linguistiques dépassant ce cadre, les autres dispositions concernant les 
contributions aux frais de formation et de perfectionnement et leur remboursement s'appliquent en 
vertu de l'art. 74 ss.  

Le Département du personnel peut conclure un contrat-cadre avec une ou plusieurs écoles 
biennoises, afin de négocier des conditions préférentielles pour le personnel municipal. Il informe les 
collaboratrices et collaborateurs municipaux des offres éventuelles.  

3. Remboursement des contributions versées par la Ville (art. 76 s.)

Les collaboratrices et collaborateurs s'engagent durant trois ans au plus à rembourser les 
contributions versées par la Ville (aux frais directs et/ou indirects) selon le schéma suivant: 

Contribution totale de la Ville 
(frais directs et indirects)  

Durée et ampleur de l'obligation de 
remboursement 

Remboursement 
proportionnel 

jusqu'à 5000 fr. -- -- 

de 5001 à 7999 fr. 1 an 
0 à 2999 fr. 

1/12e par mois 

de 8000 à 14 999 fr. 2 ans  
3000 à 9999 fr. 

1/24e par mois 

dès 15 000 fr. 3 ans  
Montant supérieur à 5000 fr. 

1/36e par mois 

Le délai court à partir de la fin de la formation / du perfectionnement. 


